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PREMIERE PARTIE 

LA SITUATION ECONOl\tiQUE 

La politique budgétaire constitue un des instruments de la 
politique économique, et chaque loi de finances s'inscrit dans un 
contexte économique précis. Dès lors, il est nécessaire de définir les 
principales données de cc contexte, afin de mesurer à la fois les limites 
inévitables et les objectifs nécessaires de la politique que le projet de 
budget entend mettre en oeuvre. 
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CHAPITRE PREMIEH 

L'ENVIRONNI~l\1I~N1' IN1'EHNA'I'IONAI. 

Plus encore que par un ralentissement généralisé, la 
situation économique internationale apparaît aujourd'hui 
caractérisée par des incertitudes nombreuses. 

La seule "certitude" qui demeure est celle d'une 
multiplication des besoins de financement, tant de 1~ part des 
économies industrialisées que de celle des économies en voie de 
développement ou de libéralisation, face à une pénurie 
croissante d'épargne. 

Attendue, la reprise américaine est certaine. !\lais, ni 
son terme, ni son ampleur, ne peuvent aujourd'hui être assurés, 
compte tenu du blocage de la consommation des ménages ct du 
handicap considérable que constitue un triple déficit : déficit 
budgétaire, déficit commercial, déficit de la balanec des 
paiements. 

L'Allemagne n'assure plus le rôle de locomotive 
qu'elle a tenu jusqu'à présent, en raison de l'incidence 
immédiate de la réunification. Sa croissance - ct le potentiel de 
demande qu'elle représentait - marque un pas important. Ses 
capacités d'épargne - ct le potentiel de financement qu'elles 
constituaient pour l'extérieur- sont épuisées. 

Dans ces deux pays, la menace d'une reprise de 
l'inflation, ct la nécessité de l'appel au financement extérieur, 
risquent de plaide:- à l'encontre d'un assouplissement des taux 
d'intérêt. 

Pa ra Il è 1 cm c· n t, 1 c ,J a po n , a u t r c pa ys 
traditionnellement créancier, apparaît marqué pur un sensible 
mouvement de recentrage sur son économie nationale ct sa 
région immédiate, qui sc traduit par un retrait importar.t des 
flux des capitaux vers l'extérieur. 
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Or, cc resserrement général des cnpacités d'épargne 
mondialo intérieure intervient dans un contexte de 
multiplication des besoins de financement, marqué par 
l'accélération de la dehe des pays en développement, ct 
l'apparition à l'Est de besoins de financr~cnt dont l'ampleur et 
la nature ne peuvent être aujourd'hui chiffrées. 

1-INCJ-:ItTITUI)}o; SUU I.A IŒPitiSJo; AM~;ItJCAINt; 

Le facteur premier de lb récession intervenue aux Etats­
Unis depuis le second semestre 1989 a été la baisse de la 
consommatio •• des ménages, liée à leur endettement croissant. 

Cette récession a joué un rôle dHerminant dans la 
morosité de la conjoncture économique mondiale ('). C'est la raison 
pour laquelle, de façon symétrique, la "reprise américaine" est autant 
attendue. 

Or, si la sortie de récession est certaine, ni son terme, ni 
son ampleur, ne peuvent être aujourd'hui assurés. 

A- I.E BLOCAGE m: LA CO~SO~,MA'I'IO~ 

Les dernières statistiques américaines sont mauvaises. 
Elles conduisent certains analystes à prévoir un nouveau 
ralentissement de la croissance nu quatrième trimestre 1991, voire un 
retour à la réccs~ion. 

Pour la première fois dr"mis le mois de janvier 1991, 
l'indice composite des principaux inc .ca leurs économiques a diminué 
(- 0,1 %) en ~eptembrc. 

Le principal facteur de la médiocrité de la reprise réside 
dans la persistance de la faiblesse de la consommation des ménages, 
freinée par l'importance de l'endettement, mai-s également par la 
dégradation de l'emploi. 

I.Cf notamment /<:. IJuhois, C. Meunier et J.P. Vilfett'/11' : "/.es cuutt'N d'une 
récession",J-:coflllltiÎP et StCitÎs/Ùtllf'S, n°24.'i,juillrt-twùtl991. 
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Le taux de chômage a en effet augmenté de 0,1 point en 
octobre, pour atteindre 6,8% de la population active. 

Les commandes à 1\ndustrie enregistrent une nouvelle 
baisse de 1,7 % en septembre, après moins 2 % en août. Cette 
diminution est essentiellement liée à l'effondrement des commandes 
passées aux industries d'armement(- 47,8 %). 

Seule, la progression des dépenses de construction 
( + 1,1% en septembre), peut constituer un facteur d'optimisme. 

B-LES Ll~tiTgS D'UNI'; BAISSI': I>ES TAUX D'l!'rl'EIŒT 

Les "clifficultés significatives des Etats-Unis à sortir de la 
reprise "ont incité la Réserve Fédérale à consentir une nouvelle baisse 
des taux des federal funds (') de 5,25 % à 5,0 %, ce qui les situe 
désonnais à leur plus bas niveau depuis 1973. Celle-ci s'est pour 
l'instant répercutée par une baisse -non généralisée- de 8 %à 7,75 % 
du prime rate. 

Il reste que tant que les banques américaines s~ront dans 
une phase de reconstitution de leurs marges, même la baisse des taux 
d'intérêt de la Réserve Fédérale ne profitera qu'en dernier lieu aux 
clients finaux, c'est-à-dire les ménages et les entreprises. 

La politique de baisse des taux est par ailleurs limitée par 
l'importance du financement extérieur du déficit budgétaire 
américain (2J, dès lors qt:e la baisse des taux risque d'exercer un 
impact négatif sur des investisseurs étrangers dont la cnpacité de 
financement est déjà a priori en retrait (J). 

Le problème posé par le financement extérieur du déficit 
budgétaire est majoré par la difficulté actuelle du Trésor américain à 
se refinancer sur le marché intérieur. L'adjudication trimestrielle de 
bons du Trésor à trois ans réalisée le 5 novembre 1991 a suscité une 
demande in~uffisante, inférieure de moitié à son niveau traditionnel. 

1. Taux intermédialr;! au jour ltjour. 

2./<:nviron 40 % du dP{icit budgétaire américai11 t'SI financé par des capitaux 
"tlérieurs, essentiellementjo pomlÎs. 

3. c; ci-après '1e retrait de.ç economies traclitionnellement créancières" 
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Perspeclivt>s de croissance américnine 
(P.N.Il en%) 

1991 

' 
1992 

Perspectives OCDE {IJ -0,2 3,1 
Perspectives nn l2J 0,2 2,7 
Perspectives CEl-: (3) ... .... 0,1 1,6 

tllf'trJpt<'IH~I ÎCt.IIWmli/IUI · )Utlftl 1991. 

tl! World !.,onomK Outloo•- '""' 1991. 

( J) l'rti!IIWI'IJ kol'lonuq wu -mal 1991. 

C- 1.1-: POIDS DES DEFICITS 

Evolution des déficits amé::-icains 

1990 1991 1992 

Déficit budgétaire total ( 1) -277 -371 -348 
dont assurances suries 
dépôts (2) - 162 -206 - 180 

Déficit commcrciul -108,7 -79 -82 

ri 1 lwr• udcl4 "'au t1trt dt la Skuntl Sociillt. 

m llit1 à la falllllt CÛJ rousu d'lporgnt. 

Le poids des déficits américains reste préoccupant et 
continue de peser lourdement sur la demande mondiale d'épargne. Or 
les perspectives d'évolution ne sont pas favorables. 

-La réduction actuelle du déficit commercial résultant 
davantage de la diminution des importations que d'un 
progrès des exportations, toute reprise de l'activité risque 
de se traduire par un nouveau mouvement de 
détérioration. 

-D'autre part, l'amélioration nette en 1991 du solde 
des paiements courants résulte essentiellement de l'impact 
purement conjoncturel des contributions extérieures au 
titre de la guerre du Golfe. 

Celles-ci se sont en effet traduites par un gonflement 
de l'ordre de 40 milliards de dollars du solde des transferts 
publics entre le deuxième semestre 1990 et le premier 
semestre 1991. 
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Balance des paiements américaine 
'"' /ltl'!•r!•rl~<!n/1~-.1 

1990 1991 

1989 1990 1991 1992 

1 Il 1 Il 1 

Export"tion~ 360,5 389,3 405 443 1!:1:'7 19!1,6 198 207 216 
-

importations 475,3 498 48-t 524 2 ~~- 1 255,3 238 246 257 

Balance commerciale - 114,9 -108,7 -79 -82 50 -58,6 -40 -39 --tl 

1Svlù~ des transferts 
pub!icsl (- 13,-t) (- 19,9) (29) (- 16) (- 7,-t) (- 12,5) (28) (1) (- 8) 

Balance des paiements . 110 99,3 -9 58 45,1 9 18 . 29 

Sourr•: Prn~Hcla•r• tcotWnuq.u• iÙ ltJ.C lJ.l!.'. ·JUille·/ 19~1. 

- La prise en charge de !a faillite des caisses 
ci 'épargne (1) représente un coût cumulé de 1991 à 1996 
estimé par l'administralion fédérale entre 112 et HH 
milliards de dollars. 

-Des incertitudes demeurent sur la possibilité 
d'application concrète de l'Omnibus Budget Reconciliation 
i\ct (O.ll.R.A.) de novembre 1990. Succédant à la loi 
Gramm-Rudman-llollings, qui avait sans succès défini un 
pla{oTld de déficit budgetaire, cette loi prévoit 
conjointement le freinage des dépenses publiques, 
notamment en matière de défense, de santé et 
d'a(;riculturc, et la majoration des recettes budgétaires en 
tant Que de besoin, afin d'obtenir une réduction du déficit 
de l'ordre de 100 milliards par an. 

l.f,es dipMs des cuis.~t's d'èpcJrgnc étant us.~urrs par un urguni.~me puhlir. [,• 
f'.S.I •. I.C., lui-m~mt' J:Manti p1.Jr l'administration {,;déraie, celll' garantie Pst 
dtsormais {inancro• 1~1r t•oil.' .H·rnprunls publics cll'.~tinés à ln !ll.'solution 1'ru.~l 

Corporalior•. 

1992 

Il 

227 

268 

- 41 

(- 8) 

-29 
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Il· COLIT DE L'UNIFICATION ALLEMANDE 

Si l'unification monétaire et politique de l'Allemagne s'est 
faite rapidement, il apparaît aujourd'hd que le processus 
d'intégration économique doive à la fois être plus lent ct se traduire 
par .me ponction accrue sur les capacités de financement mondiales. 

A- I.'EPLïSfo:~tE~T DES CAPACITES ~}fo; FI~A~CE~!El':T 

L'Allemagne est en effet parvenue aujourd'hui à la limite 
des capacités de financement considérables qu'elle avait accumulées. 

• Le déficit rie la balance des paiements couants cumulé dl! 
janvier à septembre 1991 atteint 111 milliards de francs. Cette 
fvolution résulte d'un double m~uvement: 

-la dégradation du solde commercial, liée à la 
conjonction parallèle de deux facteurs : une forte 
progression des importations, qui résulte à la fois de la 
demande de c-:msommai.ion des ménages de J'Est ct des 
besoins de reconstruction dans les Li..nder, et un .-epli 
sensible des exportations résultant du ralentissement des 
marchés traditionnels (Etats-Unis, France, Royaume­
Uni). 

-la pcrsi::~tance du déficit des transferts unilatéraux de 
capttaux -151 milliards de francs cumulés depuis janvier 
1991- essentiellement lié aux transferts vers l'Union 
Soviétique, "facture de la réuntficativn ". 
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Telle est l'analyse formulée par M. IIelrnut Schlesinger, 
président de la Bundesbank: 

·Notre marché des capitaux s est révélé très robuste pour 
organiser le financement des besoins liés à la réunification. 

'S H n y a pas eu de tension particulière, c est que nous 
avons réussi à réorienter notre surplus d'épargne intérieure 
vers le financement de nos be~oins domestiques. 

'C est le pendant de la réductwn de nos surplus de comptes 
courants. Avant la réunification, nous avions un excédent 
de 100 mt/liards de deutschemarks. Nous aurons cette 
année un dé{tcit de 30 milliards • (' ). 

• Outre la dégradation du solde des paiements courants, la 
réunification s'est également traduite par une forte détérioration du 
déficit public total. qui atteint aujourd'hui 597 milliards de francs. 

Le seul financement du Fonds pour l'unité allemande 
représente près de la moitié du déficit budgétaire fédéral. 

Déficit publit! 1ollt!mand 1991 
~mrf/wrd• d• (ru•Ks) 

- l.'.~l.dt fédP.ral .................. ····· 228 

- l.ândt:r cl communes ······· ... 153 

· Jo'onds pour l'unité allcmamle .... 105 

- Treuhandanst.alt !Office des 
privati~tions) ... ················ 71 

-Autres fonds ..... .. .. . .... ... 40 

Total ............... .... 597 

1. Déclaration auj()/•rrwl 1 ,,. Hon de - Il octohrf' 1991. 
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B LJ:\E HI·:I'I{!SE \!E\ACEE 

Après une période de croissance constamrncnt supé .. ieure 
à 3% (3,7% en 198R; 3,8% en 1989; 4,5% en 1990), l'Allemagne n'est 
plus en mesure, dans l'immédiat, d'assurer le r-ê!e de "locomotive" des 
économies européennes qu'elle a exercé au cours des annéP.s 80. 

En effet, le taux de croissance de l'Allemagne unie ne 
devrait pas dépasser 1,5 % en 1991, selon le dernier rapport 
semestriel des cinq principaux instituts de conjoncture allemands (1). 

Certes, le rapport prévoit également un raffermissement 
de la croissance en 1992, avec l'apparition d'une croissance positive à 
l'Est, mais cette évolution s'accompagnera d'une tn{latwn (.,rte. 

Prévisio11s des cinq instituts de conjoncture ullcmanùs 
(itUtomne 1991) 

P:'IIB (f"'-l 1991 1992 

A llemugne unie .. + 1,5 + 2,5 

Ouest du pays .. .. . . + 3,5 + 2,fl 

J<:st du pays .. ... . .. 19,5 + 12,5 

CIIOMAGE (lllilliuns) 

Allenu.tj.{rle unie . . . 2,65 3,1 

ÜLWsl du puys 1,7 1,7 

Esl du puys 

1 

11,95 1,4 
---

INI-'LATION (%). .. .. 3,5 4,0 

EXPOHTATIONS • ('k.l + ~.u + 6,5 

IMPOHTATIO~S • (·~ l ...... + 13,5 t 5,5 

DI-:FICIT n:DJ-:H.AI. 
(milliards D~1) .. . . 90 !15 

IH-:1-'ICIT PUBLIC 
(milliards 1>:\1) 1 130 120 

• Ount du P<JYI 

1 f)[W, 1/WW A, 1/t'W, f/<'0. 1{ Wl 
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Surtout, la confirmation de la reprise sera menacée par le 
maintien de tau.t d'intérêt élevés et le renforcement de la pression 
fiscale, seules réponses actuellement apportées à la progression de 
l'endettement ;>Ublic. 

C'est la raison pour laquelle, tout en reconnaissant qu'il 
n'y avait pas d'alternative au recours à l'endettement pour financer 
l'unification allemande, la Bundesbank recommande désormais 
fortement la limitation des dépenses publiques de consommation et la 
réduction des subventions . 

.. I.e recours aux marché~· {man ciers cle mantère aussi 
tn/t'11SÙ 1e lJU rtl J99(1 t'f {«JI)/ ne peut se poursuivre :;Ur 
plusieurs année.-; sans que le servtce de la dette ne prenne 
des proportions i T!soutena bles . 

.. Rien que le remboursement des intérêts des sommes 
empruntées cette année se chiffre à JO milliards de 
deustchemarks p,.,_r an sur une longue période. 

-Ce qut rendra inevitable, à moyen terme. lles ('orrections 
budgétaires• (l). 

Dans l'immédiat, cette contrainte se traduira dès le 
budget 1992 par des é~onomies budgétaires de l'ordre de 35 milliards 
de francs (10 milliards de francs, lors de l'exercice 1992). 

Face à un dérapage du déficit budgétaire lié à 
l'accélération de la charge de la dette, le choix budgétaire défini outre­
Rhin est clair : pas de prélèvement fiscal supplémentaire, mais des 
réductions importantes dans les dépenses publiques. 
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Ill- THA~SITION Ill FFI Cl LI•: DANS LES t:CO!'iOM 1 ES OHIENTAI.ES 

Quels que soient la nature ct le contenu des différents 
programmes mis en oeuvre dans les écunnmies d'Europe centrale et 
orientale, le processus de transformation structurelle sera long. 

Les efTcts défavorables du passage à un système de prix 
mondiaux et à un régime de règlements en monnaies convertibles, 
joints à l'implosion du système soviétique, ne pourront être absorbés 
que si les mesures d'ajustement interne sont complétées par un appel 
important au financement externe. 

A l.i\ (;!{:\ \'ITI·: DE LA SI'IT t\TIO:\ EC( l\0\1H~l. E 

A court terme, la situation économique apparaît 
gravement détériorée. 

Ainsi que le souiigne la Banque des Règlements 
1 ntcrnationaux (:) : 

./.a regression de la productwn n est pas seulement le prix 
à payer pour la transitwn: C est autant la con:;é<JUence de la 
{aillrte d'un système économique parvenu peu à peu à un 
état de delabrement rrréversihle·. 

Europe ct>ntrale l't ul'icntulc 

1990 1991 1992 

Production l%) 

- 5 pays d'Europt n:ntr,dt d orientale - 9,6 
- lJRSS 4,0 H,O 

Bu lunees dt's opérulions couranll's l'Il 
monnaies ronvcrl ihles (en milliards de 
dollars) 

5 pays d'Europe centrale clorit:nlalf.• 1,8 7,8 7,5 
- CRSS 1,5 1,0 0,0 

·""""'":(If '/)fo.' 

1 tif,•nu• Uuppnrl illlllllt'l Til Jilin f!).l/ 
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Selon les prévisions de l1nsltlul de Vtennt• pour les études 
économtques cumparatwes, la croissance annueile du produit national 
brut au second semestre 1991 diminuera de 15-16 % en Europe de 
l'Est et de 13% en Union Soviétique. 

Dans les seuls pays de l'Est. le chômdge est passé de 1,6 
million de personnes déclarées fin 1990 à 2,5 millions à la mi-1991. 
En Union Soviét;que, le chiffre des d,·nandeurs d'emploi se situe 
entre 3 et 5 millions. 

L'lnstttut de Vtenne souligne particulit!rement l'incidence 
négative des politiques trop brutales de :..tabilisatiun de l'inflation sur 
la demande intérieure, et la forte contraction des échanges régionaux 
issus de l'effondrement du COMECON. 

Parallèlement, en Union Soviétique où, selon les termes 
de Mikhaïl Gorbatchev, l'économie est 'au bord de /abîme", la 
libéralisation des prix envisagée par le plan de réforme économique 
de Boris Elt:sine s'e:st déjà traduite par l'apparition de tickets de 
rationnement, dans un contexte où la masse monétaire soviétique au 
sens large s'est déjà accrue de 44% au cours du premier semestre 1991 
('). Or les stocks alimentaires n'excèdent pas deux mois selon les 
services du f.,.M.l. et l'Institut de l'Economze Mondiale de Moscou 
UMEMO) n'exclut pas la probabilité de famine. 

Dan::; ce contexte, le problème de la dette oriental,. 
apparaît crucial. 

1. Incertitude sur le montant ct la structure de la 
dette orientale 

Toujour::; selon les e:stimations de 11nstztut de Vienne, la 
dette extérieure de l'en:semble des pays de I'E:;t, Union Soviétique 
comprise, atteindrait 168 milliards de dollars. 

La seule dette soviétique est aujourd'hui estimée à 
e.wiron 70 milliards de dollars (2), ce qui en fait le quatrième pays le 
plus endetté auprès des banques occidentales après le Brésil, le 

1. Source · Ga:>hunk 

2 60 milliard:; dt• do!lurs sPlofl lu llulldnl)(illk, fi!i milliurds dl' dullurs :>t'lon 
Sulunwn Hru/hl'l.,, 1 lt.//à uuqud il{uu/ ujout.·r efluiron H mdlicml~ de dol/un; uu 
/tire dl' /'t•:tn·d .. nt dhporo'uli11n.~ dl' lh-Ailt'mu~flt' de l'K~t l't'r.~ IVnwn Souijitiqw•, 
uctudlorlt'nl "/iflafln'v"(lar 1':\l!.·muJ;nt' uni1• 
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r..fexiquc .\u::;tralie (I). Elle c::;t c::;::;cnticllement détenue par 
l'Allemagne (43 1X ), ::;uivie par la Fra nee (8 %) d par le Japon (7 %). 

Plu::;ieur::; incertitudes s'attachent à l'évaluation et aux 
perspectives de cette dette. 

-le montant exact et le calendrier des échéances de 
remboursement ne sont pas connus. Le seul service de la 
dette pour l'année 1991 pourrait atteindre 17 milliards de 
dollars. 

·l'éclatement de l'Union Soviétique a fragilisé les 
perspectives de remboursement par les différentes 
républiques autres que la Russie, qui représentent 38,9% 
du total de la dette soviétique(:!). 

-l'évaluation des réserves d'or soviétiques n'est pas 
certaine. 

l.c dernier rhiffre officiel de la production ayant été publié en 

192~. le l' M 1 estime la production annuelle à 285 tonnes. 

ll.ms le hilan publié en juillet 19!)) par la Go:;bunk, le stock 

atleignail 375 tonnes. Le vice premier ministre russe, Oleg 

l.of ,,,.,la rhiiTrc aujourd'hui ,i 2-10 tonnes. 

2. Des modalités de financement à définir 

Dans re cadre, l'aide consentie par les pays occidentaux 
est à la foi::; indispen::;able ct difficile à déiinir. 

Les ''allies à La balance des pa1ements" con sen ti es par le 
F.M.I. ct la B~Jnque mondiale passent en efTet par la définition d'un 
programme d'aju::;temcnt économique. 

S'agi-.;sant de l'U.R.S.S., le prindpe d'une première aide du 
F.M.I. de 7 milliards de dollars à titre d' "a~de alimentaire", en réalitJ! 
de crédits à la balance des paiements, a été établi lors de la réunion dt\ 
G 7 à Bangkok le 11 octobre 1991 

1 Sou rel' Il If/ 

2.SI 1 lm appltqlll' lu ponderallllfl dl' la part duns lu t•alt·ur !ljtllllél' lota/t' - Source 
/<'M 1 
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Il reste que toul accès à de nouveaux crédits passe par un 
certain nombre de conditions, notamment: 

- '1'wtroductwn de programmes de réformes d'ensemble, la 
mise au point d'un cadre opérationnel permettant au 
" " R' bi. J' l centre et aux epu tques c assumer eurs 
responsabth/t!s, la publ1cation de la tutahte des données 
economique.<; et financières SCWié/lqUes"(l). 

Le 5 novembre 1991, un accord de "coopération technique" 
portant sur 30 millions de dollars d'aide alimentaire et technique a 
été signé entre I'U .R.S.S. el la Banque Mondiale. A nouveau, la 
Banque Mondtale s'est refusé à une procédure de prêts directs. 

Actuellement, les scl!is pays "co-satcll:tes" ont déjà reçu, 
t>elon les estimations de Michel Camdessus, directeur général du 
F.M.I., une aide globale de 25 milliards de dollars (2; M. Camdcssus 
estime qu'un cfT urt équivalent devra être fait au cùurs d(' chacune des 
deux prochaines années. 

Il reste que fondamentalement, l'intégration des 
économies d'Europe central.! et orientale dans un système de ntarché 
passe par la réorientation profonde de leurs échanges vers les 
marchés extérieurs. 

Or, celle-ci est dans une très largP mesure fonction des 
politiques commerciales Jéfinies par les pays :nduslrialisés, donl 
toutes les réticences r.e sont pqs abolies. La CEE n'a pas ouvert 
complètement son marché aux produits de l'Est, et les négociations 
actuelles du G . .\.7' 7'. semblent bloqué('S. 

1 C'ommtWi•IIIC dt• l/u11~kok- Il odo!H<' IY!Jl 

2 -l'ré/.· c/,. l' M 1 
- J>rëts J,· lu llullqw• Murl!liule 
-llenllst' d1· t/1'1/e:; u la l'ol11gnp t»~tr Il' Club dl'l'llrts 
- Concour.\ {irwnctt'r,, dtt•t'rs 

5 ntilli11rds dl'$ 
2 milliards de$ 
9 mil/tard~ df' $ 
9 milfwrds de~ 
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IV· PAS D'A7\H:LIOHATION l~t~tf:IHATE POUH LES PAYS EN VOIE IH: 
Df:Vt-:LOPPEl\1 ENT 

Ainsi çue le confirMe le dernier rapport établi par la 
Banque des Règler11ents lnternati,maux (1), l'évolution des économies 
en voie de développement est médiocre. 

Le maintien d'un niveau élevé des taux d'intérêt, le 
ralentissement de l'activité et donc de la demande mondiale, la chute 
des cours des matières pr~mières pèsent sur l'évolution de la dette des 
pays en développement, qui continue de s'accélérer. 

Puys lt•s plus endettes en valeur absolue ( 1) 

1 

Dt>tte t·xtérit>urt• Dette extérieure 
Paît> ment d'intérêts 

totale totale 
(~~ii 1 Î1lnS de dollars) (en% du P N.B.) 

(en% des exportations) 

Bn~..;il Ill :l90 24,1 15,5 

!\1 C X Îl( \IC ~5 64:l 51,2 25,7 

Ârl{enlinc 64.745 
1 

119,9 17,7 

Inde fi2 509 24,0 14,3 

Indonésie 
i 5:l Ill 

1 
59,4 14,9 

Egyptc 48 799 159,0 10,3 

Chine 44.857 10,8 5,5 

Polu!~nc 43.324 66,3 5,3 
Turquie 4l.ti00 53,8 14,1 

Coret· :n 111 15,6 3,8 

Pa~ s lt•s plus endettés en% de leur P.N.B. ( 11 

1 
Dt>tte extérieure Dette extérieure 

totule totale 
!t·nl:t du P !\ B ) (Milliur~s de dollars) 

\!owmbiquc -~27 4.737 

Con!io 215 4.31 (j 

\lauri tanit· ' 213 2 010 

Somalie 203 2.137 

Eg_\ pte 159 48 799 

Tanzanie 186 4.918 

Jordanie 181 7.4i8 

Côte d'h •JI'l 182 15.412 

Zambie 159 6.874 
( 1 i Ch1ï{n·• 1.18!1 RupJ•orll .191 .<ur lt' dlu•·lupfHfllt'lll 'an• 1.- munlitt · HaiHjiU 

1 ti lem,· raJ•fwr/ anrw..t ,{,•/ali /{ 1 · )11111 IY91 



Pays en voie de développement 

Principaux éléments des Perspectives O.C.D.K (1) 

Pap d<" l OY 1<: 1'. et autres grandes economies du Mown-Orient: 'Taible 
expanswn cit's marche.~ 1!1 imJJQrtants besoins de reconstruction en 1991-
1992" 

r:,·unnm lt'S dyrwm L<JU• s d'A ~te "dwunutwn d.·s excedents commerctau.x, 
acfeleration de l'tn/1ation, resserrement des conditions monétaires. 
Ralentissement glubal en 1991" 

,\ut re., pa y.~ d'.\st•' t'/ d'Afrique 

Chine "vers un t'l.Cèdt'nt commercwl el uni' trl/1atwn maitrisee, 
Ul't'f url t'dt' mande inUnetUt' lvujours rt'slret•!ll'" 

Inde. "tnstabiliU politique, déficit budgetaire el Jette 
exlertl'tac, accroissent considérablement les difficultés 
financières". 

Afrique · "d ~normes diffîcultes économiques chroniques". 

A ml'rtque luttr1e "d1•s efforts cHnlegralion /inanclèrl! nolahlf s, mais lP 
montant des dtspontbilites firu.mCieres resle un problème de premier plan". 
'?>e fortes disparttés d'évolution économique." 

f /1 Ptr•~CII~I tCOIIOIIII<JU~~ )UIIld 1991 



V- ('ONCI.lJSION: QUELLE IU:JlltiSE DANS LJN CONTEXTto: 

DE l'EN lJ IH 1<: D'f~ PA HGN to:? 

A I.E I'OIDS DES DEFICITS PCBI.ICS DES t-:CONOMIES 

IN !lt:STIOA I.ISI-:ES 

L'apparition d'une véritable "penune d'épargne" n'est pas 
un phénomène rén:>nt. Re:ssentie dès le début des années 80, cette 
tendance a résulté essentiellement du creusement important des 
déficits publics. 

t-:volution tl t' l't'pargnt' ntttionale dans lt's puys industr·ialisés 

1 960- 1 969 1 ~70-1979 1980-19b9 

Epargne nationale nette 

1 

13,5 13,5 10,0 
dont: 
Epargne publique 

1 
2,3 0,8 0,9 

Epargne privée l 11,2 12,7 10,9 

Capacité de financement Ùl's 

i :.:dministrations publiques 0,3 1,7 3,2 

Suurc~: bltme Hopporl ur,•wd d.t lu H.H 1 UJYI 

Ainsi que le soulignait M. Jacques de Larosière, 
Gouverneur de la Banque de ~'rance, lors de la réunion du F.M.I. à 
Bangkok le 14 octobre 1991 : 

'1.A! recul du taux d'épargne globale et, pour l'essentiel, 
résulté en Occtdent de la desépargrte publique, c'est-à-dire 
le creusement des déficlts budgétaires. C'est là un 
phérwmène 11Wï1dial dont l'importance et le caractère 
prof(lndément déstabtlisateur ne sauraient être assez 
soulzgnés ". 

Certes, certains pays avaient entamé des politiques 
d'assainissement budgétaires notables à partir des années 85-86. 

Mais celles-ci sont aujourd'hui remises en cause par la 
conjonction exceptionnelle de facteurs "exogènes", positifs comme la 
réunification allemande, la libéralisation des économies orientales, 
mais aussi négatifs comme la faillite des caisses d'épargne 
américaines- qui stigmatise la fragilité d'une économie industrialisée 
d'endettement- dans un contexte de ralentissement économique 
généralisé. 



B LE I{ETI{;\iT IJI':S EC'U\0\11E~ TI{/\1>1'1'10:\:\E:.I.E\H·::--;T 

CHE/\ .'1 CIEHES 

Au total, d'une part, les besoins traditionnels de 
financement s'accélèrent - endettement des pays en voie de 
développement, déficit extérieur total américain - et sont désormais 
majorés par l'apparition de demandes nouvelles liées à la 
libéralisation des économies orientales. 

D'autre part, les économies traditionnel 1 emen t 
créancières, comme le Japon ou l'Allemagne, sc déclarent désonnais 
"wcapubles de financer le munJe".r 11 

1. LP n•ccntrag(~ japonais 

En effet, l'évulution de la balance des paiements japonaise 
est marquée, pour la première fois depuis 1980, par des entrées nettes 
de capitaux au cours du deuxième trimestre de l'année fiscale 1991 
(juillet-septembre). 

Les principaux facteurs de cet important retournement de 
tendance sont la réducthn des actifs des banques japonaises à 
l'étranger, la préférence désormais accordée aux invec:tissements 
nationaux, qui sc tradu;t par le rapatriement des fonds des grandes 
entreprises, enfin l'accroissement des achats Je valeurs japonaises 
par des non-résidents. 

Parallèlement, l'excédl·nt commercial retrouve un niveau 
équivalent à celui de 1987 (97 milliard::; de dollars, suit 30 milliards de 
plus qu'en 1990) grâce à une forte amélioration des échanges avec la 
C.E.E., mais surtout avec les pays d'Asie du Sud-Est, traduisant là 
aussi une sensible volonté de recentrage régional. 

1 Vt>cluration cf,· .\1 1/o.,lllmPio, Tlll'll.>i'•' /Ciponws cf,·fi·<·<"l"flllo' et dt's {inuriCt'S, à lu 
('(lfl{t'l't'n!'f' /ltll/lo'/1111'1 lill lillo·//,· .IYJ.,ul.u, f,· .'ijltl/1 /!!YI 



Halunce dt·~ paiemenlsjuponai~e 
fnliiiiOrl• 1.-<lullur;) '.' 

1 
1 

1990 1991 

' 19~ 19S9 1990 
1 J .. , ..... JuUI•ll O.wlw•• J ....... 
' Avdh)ll .. 
1 

1 

.. ,.. ............ ~ ......... . ... 
llhdancc cummc•-rialc t 95,01 76,94! 63.85 lti,SS 13,61 16,5 16,8 23,1 

---
ll,tl<Jtlt:l' des !J.lit·nH·nl:. courants 79,63 57,16 35.8 14,44 7,9 7,0 6,4 17,7 

B •. duncc des rapil,lli \ à long lt•rmc . 1311,9 . 89,2 -43,4 . lti, 1 . 18,9 7,2 1,3 . 10,7 

1 Ill 

1 ,../{.:t ( ;oi1'f 

'''"'"" .'iiJI/l! /'.,ho 

l'erspcl'LÎ\'es d'evolution de la balance dt•s paiements 
, .. ( c :o. c t', "· urs ' 11 "nr 1 1 i If 

1990 1991 1992 

Balance commerciale 69,5 85,0 92,0 

Balance des services .. 22,1 15,0 - 13,0 

Balance des transferts - 13,6 -7,0 7,0 
". Sou re~: SJI/1{, 1 oicyo 

2. I.e n'centrage allemand 

S'agi::;::;ant de l'Allemagne, le coùt interne de la 
réunification, auquel se sont ajoutés le financement d'une partie de 
l'dfort militaire allié dans le conflit contre l'Irak, la réduction 
massive de la dette intérieure polonaise, et le financement de 
l'excédent d'exportations de l'ex-Allemagne de l'Est vers l'Union 
Soviétique (Il, font que l'Allemagne n'est plus aujourd'hui en mesure 
de participer davantage au financemE.'nt des besoins des économies en 
développement ou en voie de libéralisation (2) 

1 eru•tnrrr8millwrds d,• {rune.~ 

:! Cf le refus calt'J;orique dt• M. Tlteu Wai}jt'l J'accore/a a l'U US S un morutoirt' 
pour le rt'llthvur.,t'fllt'lli Je t.·ur dt'ttt' t'J.lerieun· Jemurrd,· 11 [,, rt'UTIWrt de Han'ikok a 
ia dt'mulldt' unlt'rtcalflt ( :;olf tllit' dt' tl t' de 22 mill iu rds d,· dol! un; a l'eJ;ard tf,· 
t'.\llemu~nt•l 

Avrla)ll .. 

23,2 

18,9 

-6,9 
Ill 
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CHAPITRE II 

L'IWONOMŒ l•'ltANCAJSg 

Un an avant l'entrée dans le Marché Commun, la 
!•'rance ne se situe pas dans une. position favorable pur J•appot·t 
à ses principaux partenaires européens. 

(!~Ile conserve en effet des str·udurcs fragiles, cl 
l'année 1991 la t1·ouvc marquée pal' une accélél'lllion du 
chômage, l'al'rét de l'investissement des cntl·epl'ises, 
l'augmentation du déficit comme1·ciul ct la délét•io1·ation de lu 
balance des paiements. 

Jt:n outre, l'économie f1·ançaise appm·aît altnu·dle pa1· 
un dcg1·é d'étatisation supél'ieur à cului de nos p1·indpaux 
p;u·tenaires. Celui-ci se t1·aduit notamnll'nl pa1· le poids des 
dépenses publiques dans la richesse nalionnll!, lu niveau iles 
prélèvements obligatoires, l'umpleu1· du secteut• public 
industriol et l'importance des emprunts publics su1· le marché 
financier. 

Au total, lu !<'rance se trouve aujourd'hui duns une 
situation d'économie d'endettement, marquée pa1· un double 
déficit public ct commercial, qui la r;onll'ainl à un appel 
ct·oissant au financement extél'icur, dans un contexte de taux 
d'inté1·êt élevés. 

Dans ce cadre, la politique économique du 
Gouvernement socialiste apparaît marquée pur la prééminence 
donnée à l'instl·ument monétaire sur l'outil budgétaire. 

Il convient de salue1· l'objectif atteint du franc f01·t. 
Mais sans doute peut-on s'lnquiéte1·dc ln solidité d'une monnaie 
qui sc t1·ou ve aujourd'hui au pl anchcr du sm· pc nt l!UI'opécn. 

De même faut-il applaudir l'incontestable réussite 
obtenue en matiè1·e de lutte cont1·e l'inflution. Mais pcut-êt1·e 
faut-il s'interroger su1· sa tl'llduction dans le contexte actuel de 
ralentissement de l'économie. 
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Car, à l'évidence, l'équilib•·c du JH·ojet de loi de 
finances pou•· 1992, ct plus encore les conditions de l'exercice 
budgétaire 1993, •·eposent absolument su•· une hypothèse de 
relance de l'activité. 

Sou le cette t·elance pou na pel'IIJCttl·c de J>l"ocurer le 
surplus de recettes fiscales qui fait actuellement défaut, et 
amène le Gouvernement à boucler l'équilib•·e budgétail·c pat· un 
recours accru à des recettes non figcales, géné•·alement non 
reconductibles, voire à la cession partielle d'actifs publics. 

gn tout état de cause, la montée du chômage, 
l'insuffisance notoire de l'investissement industdel, tant pour 
assu1·er des emplois durables que pou•· ga•·antir la 
compétitivité des entreprises françaises, et surtout les besoins 
de financement des régimes sociaux (t), confirment nbsolument 
la g•·avité du problème posé pa•· le déficit d'ép!ll'gne et sans 
doute l'inadéquation des choix de politique économique opé1·és 
depuis p1·ès de dix ans. 

1· LA HIWl:lSI'n: MONI•:'I'AIIŒ 

A· LA MAI'I'ItiSJo: Ill-: I.'INI•'I.A'I'ION 

La maîtrise de l'inflation apparaît comme un objectif 
majeur de la politique économique actuelle, et les résultats obtenus en 
ce domaine témoignent d'une réussite incontestable (2), 

A cet égard, la !<'rance se situera désormais 
vraisemblablement en 1991 au premier rang des pays industrialisés, 
à l'exception du Japon, compte tenu du dérapage monétaire 
actuellement constaté en Allemagne du fait de la réunification. 

/.Cf Annexe Ill du présent rapport· l.a situation {itwncièrt~ cl(•s rë}.fÎmt~s oh/iguloires 
de la Sécurité Soci"le 

2.Mémt~ si 011 peul s~nlero;.:er surlf~."i moyemi d'y purvenir d :wrlc~ bil'n-/iuulc! d'ww 
politique qui conduit le Omwt!rtlf•mt~nt à rdarder par tlcux ji1is lu hausse cl.•s droits 
de consommation elu ta buc dé{iHi duns le t·udn! d11 JI/an de! lutlt~ ct•llln• lt• taf,ut:i:>mt•, 
afin de ne pas pt~ser sur Hnclict~ tl,•,-; /WÎJ. 1'1 dr~ '~Jrést~l'l'i~l'l'cicllliJ;br.• cmünm·tun·l". 
Cf 1 'article 2U elu présent prqjd rif' lui rlc• {irw11et!s d sc111 unu/.P>t' d1111s ft· '/',.mt' Il elu 
prb;enl rupporl 
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~;voluliun des JU'ix il hl cunsommuliun 
{%) 

10!!0 19911 1901 . 111!12 

l•:tul"-Uni" ·1 ,l! 5,4 '1,:1 :~ 1 (j 

Jupon 2,:i 3,1 3,•1 a,o 
J\llcmugnc 2,H 2,7 :1,7 :1,7 
~'rance 3,6 3,4 3,2 ,_:~.o 
Italie (i,6 6,1 6,4 -.· ,!l .f> 

( 1) Sourct•s: OC/JI-~, Commtmautes l~umfJI!emw~. ,I.J/J/1 U 

En conséquence, le différenliel d'inflation avec 
l'Allemagne sera inversé en 1991, pour atteindre 0,5 point en faveur 
de la France, alors qu'il était de 6,8 points en faveur de '1'/\llemange 
en 1982. 

Il- MONNJ\JJo: 1•:'1''1'1\UX I>'IN'I'I~IŒ'I' 

La relative force du franc et lu maîtrise de l'innntion ont 
conduit le Gouvernement à baisser les taux directeurs de la Banque 
de !~rance d'un quart de point. Contrairement à ce qui s'était patmé en 
mars 1991, les banques françaises ont immédiatement suivi cette 
mesure, ct diminué d'autant leur taux de base. 

Cette évolution favorable appelle néanmoins quelques 
réserves. 

1. Baisse des taux et t·ept·ise de ln dcnwndu? 

L'impad de la baisse des taux sur l'investissement risque 
d'être limité. 

I.e taux du hase bancaire ne sert en effet de rérüruucc que pour 

20% de l'encours cu1·, pour l'cs~cnticl, lcH grundcH cntrcpri:;cs sc 

financent dircclcmcnt aux condilions du marché munét aire. 

Surtout, duns un contexte de ralcnlisscnwnl confirmé de 

l'uclivilê, l'in:-Juffbuncc des anticipations de dcmu11de el la 

détériorai inn den capacités d'nutofinanccmenl uffcclcnl davantage le!; 
décision:-; d'invc:-.lissumcnt dus entreprises que le :-;cul mouvement des 

Laux. 
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Ainsi, lu dernière enquête trimestrielle de 17NSI<:B auprès des 
industriels (octobre 1991) indique que, à l'exception du secteur agro­

alimcntairc, les onlropriscs n'envisagent pas d'amélior~tion des 
perspectives de demande globale el étrangère pour les mois à venh·. 

l'arallèlemenl, lu baisse du !.aux du marché monélni_re 

s'accompagne d'un renchérissenwnl du crédit aux parliculi<•rs ( 1 ). 

Celle siluul.ion sc répercute inunédiulement sut· l'enctlltrs des 

crédits buncuircs aux purliculicrs: uprès uvoir ulluint 19,4 ~.un .191l9, 

puis 5,(i% en 1!1911, lu rythme unnud au prl!lnicr sumcslrc 1!1!11 n'est 
plus que du l,ll %. 1.'{!\'ulution dt::-; L'lll'.uun; du t:réditH immubilh~t·:-; u~l 

identique: 1 12% cn l!lll9, +Ill·~. en I!HJII, 1 •l,:t q, cn taux 

UlllltiU)h;é UU prt:IHÎCI' :iUIIlCHI.rt.! 1991. 

2. 'l'aux d'inté1·êt à court tm•me et taux t•éels à long 
terme 

Les taux d'intérêt à court terme sur le franc sont 
désormais inférieurs à ceux du mark et de toutes les autres monnaies 
européennes. 

Ainsi, du qualriènw Lrimcstt·c 19!)1) il Hl!ptembrc I!J91, l'écart de 

laux d'intérêt au jour· le jour entre I'AIIcmugnt! el lu l•'rauce u 
diminué de 1 ,5poinl à 0,3 point. 

Toutefois, le mouvement n'est pas encore suivi par les 
taux d'intérêt à long terme, qui demeurent légèrement supérieurs aux 
taux d'intérêt allemand. 

De septembre 1990 à scplcmbt·c 1991, l'écat'l des Laux •l'intérêt 
réels à long terme a uugmcnté pour pu~scr de 1,1 puinl à 2,1 puinls. 

/./,e laux mvyen cl~.m l'réclil cie lrèsoreri1~ aux pur/Î('IIlit~n; u tlll}.flllf'lllé de 0,7() point 

au cours du premier semesin? 1991 
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l~volution des tnux d'inté1·êt au jour le jour 

1990 1991 
. 

11' 21' 3 'l' 4 'l' IT 2 'l' Juillet A mit 

Allemagne 7,7 7,8 8,0 8,2 8,7 8,8 8;8 8,9 
}i ... rancc 10,4 9,8 9,9 9,7 9,6 9,5 9,5 9,2 

fl~volution des taux d'intét·êt réels il. long terme 
(%) 

199() SetJtemlu·c Septornbrc 
1!1!10 IIJ!ll 

--
/\llcmugnc n,n 5,9 4,4 
(•'rance G,B 7,0 ô,f> 

3. 'l'aux d'inlét·êlclmonnaic 

Enfin, depuis l'annonce le 17 octobre 1991 de lu 
diminution d'un quart de point des taux d'intérêts dirccl<!Urs, la 
tendance du franc n'est pas bonne. 

'l'uux de chnnge ~'/llM 

Scptemht·e Octoht·c lfJ 
Ao(t! 1991 llOV(~nll)t'ü 

l!l91 1991 
IIJ!J 1 

Jo' rance 1 D. M. 3,•10 3,40 3,41 :!,4 18 

(%) 

Sept. 

9,0 
9,2 

'· 
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Parité ~·ranc-M nt•k 

16 Utt DM,. y /rancJ 

T.:.ut de ch:~n~e pl3!ond 

.. /..-.-.--- .. ------ . 

.'.'1 

Smucr; Dnecuon de la Pn!vn10n. 199f) 

II- L'ACCgU;HATION llU CHOMAm: 

Ainsi que le souligne le Rapport Ecunuflli<JUe et Financier 
annexé au projet de loi de finances: 

"I.e chàmage esl notre problëme numéro lUI ... 

"Il présente, dans notre pays, des t•aracléristiques CJui en {mil lians 

doute, plus qu'ailleurs, un facteur d'exclusion ... 

"A _croissance égale,la /<'rance crée moins d~wrplois en moyenne que ses 
~partenaires". 
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Taux d~ chômage 
(%J 

Moyenne 1990 Juillet 1991 

!<'l-ance 8,9 9,5 
Allemagne fi ,1 4,6 
Hoyau mc-Uni 6,9 9,7 
ltul ic 9,9 10,0 

. .''ùJun·c: l)( ./JJ.. · Prmnpu~Jx mtiicutrutli ~<liiWIIIUfiU!.'i twtuhn.• 1 !I!J/ 

- En moyenne annuelle 1990, la France était caractérisée 
par le taux de chômage le plus élevé de nos principaux partenaires, à 
l'exception de l'Italie. 

Ocpui~. le Hoyuume-Uni u enregistré une accélération qui le 
conduit en juillet 1991 à un niveau superieur à la ~·rance, soit9,7% de 
lu population active. 

Do décembre 1990 à juillet 1991, le taux de chômage en France u 
progressé elu 0,6 point au cours de lu période considérée, tandis qu'en 
Italie il n'augmentait- que de 0,1 point cl qu'en Allemagne il 
diminuait de 0,5 point. 

Evolution du taux de chômage 

E"'t. 
Il 

JO 

• 

• 

.. -··-··-····-··-··-···-··-·- .. .. . 
b,...:t~-~ • ~ •., /' lcJ/ie ' ·· .. :-' ···-··-··· ...... 

...... ...... 

-·--- ...... ------..... ......... ......._ Royaume-Uni \ ;" 

. -~---~~-p------------ ;oc~ • 0 --. ...t...--"" 
. ·········· "~ .. ---.... .. 

. -. ... . -. ... 

• • • • • • •, Etots·Unis --.... , • • • • ............................. :-,... ......... . 
CII·RFA/ ....... 

-. ... .. . .. . . -. -·-··,-·-·-·-· 
''""" 

'" 
Sowrrr: OCDE. 19'11 
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- En France, de janvier ù septembre 1991, le nombt·e de 
demandeurs d'emploi a déjà augmenté de 223 000 pour atteindre 
2 772 000 chômeurs. . .. 

effectifs. 

Ccci l't!pré~wnlt! un r.vlhnw unnuul til! prugl't!ssiun du nnmhru de 
chÔIIli!III"S du 370 IJ()() <tUÎ Ill! dl!vi'IIÎli\IU'•I'I! "'iulli!dlÎr. 

- En effet, les entreprises réduisent désormais leurs 

Lu dornièl'c Nnte de conjondun' scmc!itricllc do l'INSI~I·! prévoit 

une diminution noUe de 70 000 cmplnis <laus les "cclours nmrchunds 

non ngricnle•. cnntrc 178 0011 •·réut.inois nctt.e• en 1990. Cc<•i 
repréHcntu une détérioration en un un du numhrc d'ompluiu ncls de 

l'ordru de 250 000. 

Purullèlmncnl, l'k'nquête llllpri>.'i des entrepriNe.'t illcluslrit!lles fuit 
erTcclivcment uppnruilrc qu'il ne rm;l.c plm; que 2 % dos ontrcp11Ht!s 

qui sc déclarent incupuble• de produire davantage, faute de porsonncl, 
contre 9% en 1990. 

Il est clair que si l'accéléràtion actuelle du chômage est 
due à l'arrêt de la création d'emplois lié au ralentissement de 
l'activité, la reprise économique ne suffira pas à faire disparnitre le 
chômage. 

Dès lors, on ne peut exclure que le seuil de 3 millions 
de chômeurs soit dépassé dans lo courant de l'année 1992. 

L'augmentation du volume du chômage s'accompagne 
d'une détérioration de sa composition. 

L'nct:élérul.iun du chômage: luw:lw pi'Ïnl'ilain~uwnt luH hnHHIIIJH du 
25 ù 49 um1 : + Hi % d'uugmcntuliun du numhrc de ùcmundm; 
cl'cmpluiM nun wulh;fuile~ cu 1111 un. 

liu total, on 1991, li3% dos chinm•ln's Hunt duH udullcH do 25 à 49 
uns, cc qui souligne l'inudéquution do l'offre do lruvuil ù lu demundc 

du marché. 
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. 

Le 11dossier emploi": pl'ilu:ipales conclusions de l'unulytiC de 
la Commission des ComJlles de la Nation ( 1 J 

• 'V ne progression très faible cle l~mplvi depuis 1980, malgré la reprise des trois dernières 
années'. 

• ''A croissance donnée, l'économie française créé moins d'emplois que cerltûtws autres 
économies". · 

• "Un fonctionnement du marché du trrwu i/·qui présente de nom brcuses insuf[lswu·es : 

- quulificalion moyenne im;uffisunle, 

-inadaptation du système elc fi>rmation aux besoins de 1 'économie, 

-mobilite pro{essionnd/e t•l géogruphique insuffi.mntt•, 

~ persistanee d'un nitwuu éh•vti du ehômnge dt•s jt~lllws cl du chdmu~:t~ d1! lunnw~ 
durée". 

• "l~a détérioration de la situa/ion jïuwrdt!r,! des ~tlln•prù>t~:i u cum/uil à dt!.'l ajus/,•nwl/ls 
coûteux en termes d'emplois". 

e "/,u /f'rance esl/mrmi [,!,'> ~nmcl.'i JIU)'.'i imluHirialisé:; l'l'lui tJUÎ dt•JWII.'W le plll.'i ·l'JI pari dt• 
PIIJ- nu pro{ll <11~ '•!mploi •~1 d1! luJi•rmutimr prPji•ssÎfllllll'lle (2110 milliunls clt! {nm<·s ,., InSU, 
soil3,5% elu /'Ill) (2)." 

''/.,es rc!sultals ohlf•nus Ill' ~1111/ sw1~ clouh•J!US ii lu huult!Ur 1/e c·t~leJ'furi "-

'7 .. a {lscalité, l't~xisleiiCC d'un lurgt! S,}'sil•mt• dt! rt!distributiutr suciu/1! (ilulcmnisutioll elu 
chômage, mist! t!ll place du revenu miuinwm tl'imwrtim1. . .J oui C'lairt~ment tli•S objet•tij:o; 
d'équité qui depassent le problème elu lien au mar<'lu! du travail. Nétllllnoins, ils on/ 1111 
impact sur l'offre de lrauuil des ménuges, dont lbrclre de gruncltwr esl diflïcile à chiffrer de 
manière précise." 

'7 .. 'ef{el principal est celui d'une certaine dësincitation llll travail puisque la combinaison de 
prélèveme11ts progressifs el elu versement de prestations diminue le rendeme11t marginal tl'1111e 
heure de travail." 

'71n bt pas absurde de penser, clans 1111 domaine oi< les effets de seuils .wtlt frequents, que se 
soient cléueloppées des situations de "truppl!. à pauvreté", où le hénéfjciuire nb. pas intérét à 
travailler cie pe11r cie voir son reve/Ill climin11er ou n11gmenter trop faiblement a11 regurcl c/11 
l'effort supplémentaire fourni." 

{1) IUurwm de la Cummts:uun dell C'mJpte:Jdc la Natuuz- 2;u11lt:t J!J91 

{2) Selon les chiffres ~noncés pnr foJ. h:douard IJntluclur, d rum <léme11lÎtï par M. Pierrt: Uértgovoy, le emit clirect et it•din·cl du 

ch6mage s'èMverail dé1wrmais â 4U() milliards de francs. 
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IJI- LA CIIU'n: DE L'INVES'I'ISS~:MENT 

~:volution de l'investissement tlll ~···•mee 
(%1 

l!IHH 108!1 1 !11111 1 !lill 

lnvc~lÎHHcmcnl productif 11,1 8,2 5,~) . 0,7 
dont: 

- grandes entreprises :\,7 - 2,0 7,4 7,2 
-entreprises 
industrielles hors GI~N Il ,0 8,5 10,2 - (i, 1 

( 1 JSource. Il apport tccmom~tJUe t:l {ltlUfH'h'r 

L'évolution d;) l'investissement productif depuis l!l88 fuit 
apparaître un freinage constant. Celui-ci aboutit à une diminution 
absolue en 1991. 

Selon les chiffres annoncés duns le /{apport I<:conMIIÎ<iUP el 

i''inancit~r, lu diminution de l'invcslisscmcnt industriel du Hcclcur 

privé ulleint (i, 1 %en 1991, soit 16 points en deux ans. 

Il semble que les résultats réels doivent être encore inférieurs, 
puisque les dernil!rs résultats (1) de I'INSI•:I~ font uppnrnîlm une 
chute de 10%. · 

Le secteur public est appelé à jouer à plein snn rôle 
"contracydiqrœ" puiHqtw en 1991, sun invustisscmcnt uuguwnlc de 
7,2% lundis qtw œlui du secteur privé diminue d'till montant 
équivalent. 

Duns un l'ontexte de pénurie de moyens de finnncemcnt, 
on ne peut totnlcmcnt exclure le risque d'une effet d'éviction, pus 
nécessairement fnvornblc il l'cl'fkucilé économique. 

l~volutiun do l'invt!StisstmHml dnns lus JH'incipnux JHlys mu·opél'llH 
IIIHII =. 11)0 

1082 198·1 1086 IU81l IUOII 

I~,runcc 97,5 91,8 100,6 119,1 132,5 
R.F.A. 92,5 97,8 107,7 120,4 144,2 
Hoynumc-Uni 96,2 109,5 116,1 145,7 148,7 
c.g.g. 94,5 97,9 109,7 131 ,Il 147,6 

/.Ji; novembre l.'!f!l 

l'fu 
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Cette situation s'inscrit dans une évolution telle que le 
retard pris par l'investissement français par rapport à nos principaux 
partenaires depuis 1982 n'a toujours pas été rattrapé, malgré 
l'accélération de l'effort depuis 1986. 

Certes, en dix uns, de 1980 à 1990, l'investissement productif aura 
progressé de 32,5% en l•'runce, mais de 44,2% en Al!enmgnc, 48,7% 
uu Hoyaume-Uni el47,6% duns l'ensemble de la C.KK 

Depuis 1982, le retard pris est encore plus important. De 1982 à 

1990, l'uugmenlalion de l'investissement productif uuru ulleint 
29,1 %en l•'runce, 33,7% en Allemagne, 54,6% au Hoyuunw-lJ ni, 38,5 
%dans l'ensemble de lu C.I•:.Jo:. 

Cette évolution défavorable résulte essentiellement de la 
mauvaise qualité de la situation financière des entreprises. 

Ainsi que le souligne le Uappcll't I<.:conomique et l<'lllnllcier: 

"l'oult•,o; Ir~:; t•umpcnui:;cuu; iulc'I'IUllicuwh•:; fon/ fl','il-itlrllr {r,IJ:w/ïh•IIU'r' 

des {und:; prUf'lï~S fi,•:; t'II/I"I'JirÎ.'W:i /Î'WIÇUÏiîi'S Jltll" fUIJJIIIr/ tl f1~UI':i 

c• meu rrenl:; c'l ru 11/:I'I'S. 

"Celle situution mwrruil ur•uir tlll 1'/(1'1 "''l!uli[ s~tr l'itw,· .. olissr•nll'lll 

dun.o; lu mesure oille /inam·emenl ulil~rnuli{ .[bulelfl'ulf~lll r.·m·ollln! 

vite ses limites quumlles lu tu cl'it~ten!t sunt deués 11
• 

On peut s'interroger ici sur le bien-fondé d'une politique 
fiscale qui s'est si longtemps refusée à supprimer '7a clistor.~iott "(1) 
d'imposition entre les bénéfices distribués et les bénéfices non 
distribués. 

1./U<:.J•'. p. 24 
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J~volution du compte de capital des enh·eprises 

1980 1 !Jil2 1984 1986 1088 1080 IUUII 1901 

Investissement 19,7 12,11 4,4 9,4 13,1 11,7 7,2 1,!1 
(taux de croissance en 
valeur) .. 
'l'aux 
d'auloli nunccmcnl 63,5 58,3 77,4 98,9 1113,1 97,1 911,1i 90,1! 
( A/<'linvestissemenl) 
Hesoin de linuncemcnl . 141,3 1 ht\,11 . !!!!,:t . 31i,1 . fi.l,:l !HI,H 1 :111,\1 . 1211,!1 
(en milliards de 
francs) 

Ainsi, de 1988 à 1992, le taux de croissance de 
l'investissement des entreprises industrielles aur·a diminué de près de 
20 points, tandis que leur taux d'autofinancement diminuait de 13,4 
points ct que leur besoin de financement était multiplié pnr trois. 

IV· LA IIIWitAilA'J'ION Ill~ LA JIALANC~: n~:S I'An:M~:N'I'S 

L'nnnée 1990 est marquée par une détérioration 
importante de la balance des paiements, dont le déficit passe de 
29,6 milliards de francs en 1989 à 45,36 milliards de francs en 1990. 

Les chiffres disponibles pour le premier tr·imosl.-c 1991 coulirmcnl 
celle dé~rudulion. Pour le premier trimestre 1991, le délicil ulleinl 
20,6 milliul'!]s do francs, soillc ll'iple du nwnlanl ulluinl uu premier 
li'Ïmcslru 1990. Lu potn·suile de celle lcnduncc cunduirnil il tm délicil 
annuel de l'ordre de 60 milliards de fruncs. 

Il en résulte que le besoin de lïnnrwement de la Nation, 
c'est-à-dire la ponction néccssnire sur les cnpntdtés d'épargne 
extérieure s'accroît notablement, passanLde 0,5% du 1'.1.11. en 1989 à 
0,7% dul'.I.B. en 1990. 

La l:nnjum:Lion d'une décéléruliun dt! lu ridw:·Hit: uutinn.dl' (P.I.B.) 

cl d'une uccéléruliun du déficit de lu balance d"" puicnwnls courunls 
ne peul que conduire à une nouvelle délériuruliun de cc ra liu. 

1% 

1002 

- 6,4 

tl9,7 

. 1·18,0 
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Jo:volution de lu hu lunee des transuctions t:nurnnh:~ 
tm ill"'"'~''"- Hww.d 

' 

11188 IIJH!J lllllll 

Buh.uu.:c dm; hi ens ct ~crvicc.: + 11,5 ., 111,7 1,2 
dunt: 

-Biens . 511,4 -IH,:l . 70,:1 
-Services, dont: + 27,4 + -14,5 1 28,8 

. intérêts, dividcncc~. rci'Ctmsdu 
cupitul + 0,4 + 2,0 . 10,1 

-Autres biens cl services + 34,5 + 38,7 1 42,7 

Transfer·ts unilntéruux • 40,3 • 4H,:l • 4·1,-S 

Balance des lrunsnctions counlnles • 28,8 • 2!1,6 • ·15,6 
.. 

f 1 JSuurce: Ml'llslert• J..etmvnue, JoHuwct•s t'l/Judg.:l- 27 JUifl 1991 

Besoin de finnncement de lu Nu ti on 

I!J!!G 1987 10811 ltlllll IO!Jll 

Monlunl (Mds de Fl 20,5 . 2·1,5 . 28,8 2~J.H ·S:i,li 
·-··--

t•:n%du 1'.1.11. n .-tu -0,46 . O.f> 11,1> . 0,7 
'--· -

Celle évolution résulte de ln •;onjnll\'lion tic plusieur::; 
facteurs. 

'l'rois méritent d'être pnrticulièrcmcn L soulignés : In 
poursuite de la détérioration du solde commercial, l'apparition d'un 
déficit des revenus de capitaux, les transferts nets de rapitaux liés 
aux décisions d'annulations de dettes des pays les plus JMUvrcs. 
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/\ - JI 0 lJ H S U l'l' 1·: D ~: 1. t\ 1> ET 1-: ft i 0 H /\'l' 1 0 N D U S 0 1. D Jo: 
CO~! ~11-:HCI t\ 1. 

Ev ulutiuu dt• lit hala:H~t· coniiiH'I'l'Îalt~ 
,,,,,,.,,., ... • t.·j_!._llflt"tel 

WM 1 IUI'I:i IU~G 
1 

ltiH7 russ IUMU 

Solde gluhal 
CAF. -I·'.A.B. 59,1 1;:!, () 27,5 1;11,:! Gfl.~ . 31i,3 
dont solde industriel { 1) 

Il))" Cl!''ll''l' maltrzd n.z:ltllllt' 

Sourn•: /)uUllfiU 

96,7 Ml,l 32,7 lll, 1 . ~2.1 55.~ 

La préoccupation majeure réside dans l'évolution du solde 
des échanges industriels qui s'est dégradé de 154 milliards de francs 
depuis 1984, pr•ssant d'un excédent à un défi dt à compter de 1987. 

Celte holutiun risque de s'aggraver Les dcruicrs résultats (1) 

font t·n effet app.u<litrc 1111 déficit cummcl'l·ial cumulé de ·13,2 

milliards de fnwc;. durant les ::.t:pl pu·mit·rs mois dt· 1!)91, conLH· :J:J •. 

milliards dt· francs pendant les sept pn·mit·rs mub de 199(). 

Si l'é\"ulutiun :-oc poursuit ù cc J)lhllll', ft· dl·lii'ÏL t·nliu tl'cxnl'in~ 
pourrait attcintln· 7-1,0 millianls dt· l'ntlti'S 

On con::-.tate, par ailleurs, une pour::;uite de l'ouverture des 
ciseaux 'jJénétration tftrnn~t;re- performancl' à lhporlatioll ·~En effet, 
dans le secteur des biens industriels. si la Frann~ maintient :;e::; parts 
de man:hé,la pénétration ctran~èrc l'on ti nue dt• :,'al'rroitre. 

Le facteur premier de t'eltt~ L'vulutiun ré::;itlc clans 
l'insuffisance de l'effort d'investissement fntn~·:~i::;. La régression 
absolue de l'investissement industriel en 1 ~~ 1 ne permet dune pas 
d'espérer ]a moindre amélioration. 

L'analyse effectuée à cet égard dans le Uopport sur les 
Cvmptes cie la Nntion de l'anr.éc 1990 annexé au projet •.le loi de 
finances pour 1992 est sévère. 

IU!JU 

97,0 

J - 5G,!J 
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Uégrat;ation du solde commerciKI et t!frontlremcnt de l't'ft'oa·t 
d'in vestissemt'n t 

''r."n FrutiCI', /,·s {at'lt'tus cl\•f(n·, etui 1111ljuu.• ul'llnl I!J.'W 1111 nilt•Jim•ili( 
clans l 'umt'/ioralicm elu lu ru de cout•t'rltlft', t'lllllrihw·lll lrt>s (ortt•mc•tll u :w 
dt'~rucluliclll tW cour.~ de lu Jt'cl'nnil':wit·cllll•·· · 

"l.t• surrrtlil rf,. cil' •rudaliun i·urr ui.,,. lrnlll't' nolltntlllt'nl Mill urir•int• 
dans n•{fmrdro•mt•nf "''lu Ctlf11Jlt'{ÏIÏfiÎ(t• ...!..!.!!!..:.J.!!.Îl, 1/,\,\jflljf,;,, Il nrr:;(~t'f,lli{ 
J1" l'•'·'''·' ,,,.,,.,,. 

"('f'iui-ci uurui/ t'l•• insuJliMlllf tla11.~ f,. ~•TI•·ur llllltlu/itdurt'/~'''' •tu•· lu 
Fn;tlf't' l'lllll'rt•li.w /t's "l'l'"rlrwilt's clht~•tlttli•"' 'l'" .~ \•{/rui•·r:t. L'l'lit• 111/111• 11n• clt• 
1 i·{(urt tl~"""·'li~st'nll'lll 111111 ~t'u{c•mt·lll :;ur/,·:; l"'' /i•llthHU't'li tl 1 h/'urtultPII, 11111i., 
uus.~i sur /u rupacilt• d··~ l'tllft'JtfÎ~I'lt Cl :mti.\/illrt' r .. ,/,.,,, • .~,. Îllft'rit·w··· 111'1~111111 
toul a lu fois (ondumt·ntull' commt' {urlt·tu t'l'plimtifr'l rl'iuliL't'flll'fll /llltll't-llt• dwt.\ 
Sllll Îrrlf'fl,\ift'. 

''Jo.'lle t•on(ur/t• /t's obMn.•utÎtlfl.\ n'ct'nlt·.~ 'lui t'/ublis.wnt un /;,., l'lroit 
l'Il tfi' Jll'f{tlrf1JUI1CeS a /hporlatÎOII i'/ Mlllft' c/t•s f'lltrt'/'fÎiii'S,/t•.\ /ÏrtiH'S l'Tl dt/lirll//1' 
IJ)'C1111/enJunCt' a SI' fl'f'/Îa bllf ft• nwrchl' ill/t'rieur. 

'1Juns la périoclt' cle conjunctun• inlernuti~:rwle tlt'primée qui u suivi lt> 
prt>mit!r choc ptitrolier, la denwndt' rrwndiule a jou~ un rtile relatit•eml'nl Jlt'll 
dynamisunl .~ur le I'Cllllf11t' cles I~XIJI)f/CIIiorrs clcs enln•prist'S {runçuisr.~. C..tl ... ~-ri 
n tHil pu en recanche profiter Jli'Înt>mt•P.I cie su crois.\uncr dans lu dernil'rt' 
decenrrie, et ont mêml' perdu drs /ltlfls dt! marché. 

"/,n comptilitivilé·f'rix pumilpt'll un handicap ci l'elportution, lillll t'{{l'l 
né~ati( sur le tuux de couL•erturl' passunt plutôt par lu compélitiL•ité·prix cr 
1 ~mportation. 

Contribution à l'évolution elu tau x de cou wrtu re t~n valeur 
1. 

Tuux de crois!>llltt:e unnucls moyl•ns 

I!J71-I!J79 1mm-JUH6 l!l1'17-Jmm 

Taux ùc Œu\·crlurc t 1, IIi . 1,45 :t,r)!) 

Conlrihutions i•wrwm Îljllcmcnl 
inlcrprélahlcs • 1,65 l.(i(l 3,1/l 
dont: 

. r.'{(t'ls tf,• .t.·nuw.J •. . tl,l!i 1 11,:1.'\ 11,·1!, 
dillll : 

C.'orrtJit'( i 1 i ui l•' ·pr il . 11,.111 . 11,1:.! 1,:17 
Diff•'rt!nlil'i dl' cmisMIIlt't' 1 II,:!.S 1 II,.SO 1 11,!1:.! 

dont. 
f.'({els d~·f(rt' 1 1 ,lW • /,YS '2,71 

dont: 
Tension.~ conjunclurelll'.~ i 0,/8 f n,.'H • tl, 7:1 
Co;.,pt!titivilé lu~r.~-pru 

1 

f l,OJ • 2,!J.'i . /,76 
Ter mes de 1 't!chunJ:e 1 O,.S!J 1 0,6:1 . 0,22 

81Jurf'll: Mudtl~ ,\MA/Jio.IJ • ..;,/,,""t 19YII 
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B · /\PP/\HI'I'IIIN D'UN DEFICIT m:s HE\'E~t:s m:s CAI'IT~.llX 
A COUHT'J'EH~IE 

Traditionnellement excédentaire, le poste "intérêt:>. 
cliuiclencles ct revenus elu capital" qui corre::;pond à la diiTércncc entre 
la rémunération des capitaux français investis à l'étranger ct celle 
des capitaux étrangers investis en France, devient nettement 
déficitaire en 1990:- 10,1 milliards de francs. 

Cette évolution recouvre un déséquilibre croissant de la 
structure de la balanec des capitaux. 

Si le ::;olde net des investissements directs fait apparaître 
le retrait des investisseurs étrangers, le solde net des investissements 
de portefeuille traduit le recours croissant au finr,nt·cmcnt extérieur 
de la d~ttc publique. 

1. Déficit net des investissements dir(!ds étt·ang-crs 
en France 

Le déséquilibre s'accroit entre les investissements directs 
français à l'étranger, en forte progression, ct les invcstbscments 
directs étrangers en France, en nette régres:;iun. 

En l!l!lO, les ir.v•~~lisst~mcnts din·ds fran~ai:. ù l'l•trallgt•r ur:l 

alll·iul 1-17,1i milli,tnls til! fniiH's il 1 •• :.uill· clt· l'ant·li•raliun 

enn·gi:.trl·•~ tlepuis 1!1~5 (:!0 milliards dt• fr.uu·:.l. l.t! :.~·ul M'l'll!llr 

public ttpri~M·ntc :111 ~~-de l't' uwnl,\111, tlunl :!:.! ·~- JNolll' lt• ~•·ul :-;~·rh•ur 

puhlic indu:-olrit·l ( 1 ). 

Parallèlement, les investissements dincls élraugers en France 

ont st•nsiblemenl diminué, passant tle li11,9 milli.mls de frarws en 1 !Hi!) 

à 49,-t millianls de francs en 1990. 

Au total, le délicil net des invt:~tis~emcnls dirt·ds atteint 98,2 

milliards de francs en 1990. 

1.1-:n 1990, 2J opérations ont drpa.~s~ 1 mi/liart/ dt· {rune.~ : nulum mf' nt Il lu'lnf'­
l'uulenclllorer, i\lrulei-A lsl homl'l'dell ra, U l'new li! Vol•·o, f.' 1 fiC 1•: I'S", Fm nr1• 
1'eluo miTe/mf' x, AG F/Cum f'CIJ: Tl if' cil' 1'1-: .'i!'lllll, Sui 11/- (; u bu i 11! Nor tu Tl, 
j, VM ///Guinness, Arrur/Mnlf'l6, Mutmllnli'TCilm. 



2. Poids des in\'estissements de portefeuille 
étrangers en Franc:e 

lt;n 1990, les nchnt.s massifs de voleurs fra.1çnhies par 
l'~trnnger, csscnticllemenl sous forme d'O.A.'I'. (1) ct de U.'l'.A.N. (2) 
ont permis de dégager un solde net positif de 156,5 milliards de francs 
permettant de compenser largement le déficit des invesli::.st~rnenls 
directs. 

Au totul, du 31 di•n·mhn· 19K7 '"' 311 juin Hl91, l'c·n1·nur!'> c·umuli• 

ch•!! plut't!llll'lll!> dt!.; 111111 n;sitl1·nts t'li 1 il n•s elu Tn··!>ur t•!->1 p.l,.,!·l' tl1· :11,7 
millianlstlc frunn; ù ~!l<!.!'i millianlstlo• l'r;uu·s 

L'analyse de t:ellc évolution mérite d'être nuancée. 

Certes, on peul con::;idérer, il l'instar des nr~umenls 
développé::; tant dans Ir: llupportlù·onorni•Jlle et Finnncier, le Ucrpport 
sur les Comptes cie la Nation, la présentation officielle du projet de loi 
de finances, ou les rt.!pon::;cs aux questionnaires bud~élaire::;, que 
l'aubTtncntation des titres de ln dette détenus par les non-ré::;idents 
"témoigne de la confiance des inl'estisscurs étrangers duns llll'alcur du 
franc et la santé cie l ëconomie {rançuise" ou du "rôle de monnaie de 
réserve lJUe tend àjouer le franc clcms la cJit,ersification cles portefuillt•s 
des opérateurs étrangers". 

Cette analyse appelle cependant trois réserves: 

a) I.n croissance des engagements financiers du secteur 
officiel (secteur public ct établissements publics) sc traduit par un 
alourdissement sensible des paiements d'intérêts qui réduit 
considérablement 1~ marge de manoeuvre budgétaire. 

:\ltlotul, le délicil net dl·s re\l~lllli dL· litres M'creuse furtenu~ul, 

r:.assunl de 7,7 milliards de frunrs Îl :!li milliards de fraucs l'Ill re l!lH!J 

d 1990. 

La rlwq.;c· rroiss.tnlc 1h!s inthi·h d1·lil dt·ll1• pultliqlll' 111'11'11111' l'ill" 

l'l:lrall~l!l" !>l' Cllllltdl· l'Il dTI'I ot\11'1" l'o·lll'l "·· lu tlt·ll·l ittr.t!Îilll 
impmlantc~tlc la pusitiun•h·ltilrÎI'I' dt·s h.tiiiJIII's friln~aist·s \ i-. il \"Îs d1• 

l'étl'illlgcr. Cclii' l'i t·:-l P••s~l'l' dt· IXf• ntilli.trtls dt• fr;~ncs l'Il 1 !IXï' ,·1 -1!1~ 

millia11ls .le frum·s Pll Sl'Jtll'lltbn· 1!1!111 

I.Ohli~:utions n•rwut'../uhlt·.~ du '/'réwr 

2./lons ci tutu annurl normulist' 



b) Cette situation handicape les perspcl'livcs d'évolution 
de taux d'intérêt et du franc. 

Nation: 
Ainsi que le souligne le Rapport :tur /t's Cumplt's de /CJ 

"Un rt'courli Jwrmunt'llf t'f mu.~.,,{ a l'.·pcu~fl,. t•.tf••n,·tllt' pour 

finanC't'r l'intlt'slt.~st'mt'nl domt'.\lll/111' implutt4t' 11111' lwu~>.~l' lil'li /uru 

d'intérét rt•t'/.~ Pt làt uu turd dt•~t prt'SSIIITIS a /c1 hcw •. w du{runr 

"Am.;i, Ufl d,•ficll duruhll' dt•s J)(li!'ntt•fllli C•lttnwts Jlrol•octllt' lu 

dl'{iuncl' ri•··~ mcJr!'ltt's tf,. c·ctl'lltiUl 1/UI untifil••"fll ,,,,. dt'l'uluu/11111 dt• /u 

fllllfl fllllt' 1111/WIIU/t• 

"Une tl' Ill' ~lttwlicm n ht pu.~ fumpatib/1' w•t•c flolrt• UJ!Jitll'lt•flc.HU't' 

uu SM Jo:" 

c) La volatilité de re mode de financement un·roit la 
précarité de l'équilibre ainsi obtenu : 

Dès lors qu'il rcpo~c sur des invc::,lisscnu•nts de 
port c fe u i Ill· , pa r Il a t u l'l' v ul a t i 1 s , l'l n o n ::, 11 r d c s 
invt.·stisscnll'nts clirl·ds, plus ~tables, 1\''luilihn· de la 
balance des capitaux longs apparaît prél'ain•. 

Toute modification des équilibres politiques ct 
économiques internes exerce en effet un impact 
psychologique important sur les i nvcsti sscmcn ts 
étrangers, qui risque de trouver une traduction immédiate 
dans les mouvements de capitaux. 

A cet égard, l'évolution récente est inquiétante. 

L'évulutiun récente des nux nets des non rèsidt:nls l'Il \alt:UI'S du 

Trésor fuitt:n ciTct apparaître un net mounmcnl de retrait. 

A in•.i, sur ~~~~ six premiers moi~ de l'année 1991, l1·s nu x nets de 

cupitaux nnn-rhich·nts !-.1! snnt éh·vi•s à 2:1,:! milliard!-> de frarws, ;dors 

que le I1•Lal annr1ell'n 19!.10avait alti!Înl 114 millianl!->dt· frant·s 

I.e rdr.til Pst t•rwor~• plus rnarqut• sur les seul1·s ubligat ions 

ussimilahles du Trésor Il) 1\ Tl puisqnt·, .111 ,_·ours du trolsll'llll' 

lrinw~tre 1991, lt·s IHlll r(·sidents unt i•L1• \'I'IHII·urs rwls dt· 7 millt.ll d:. 

d'O A 'l' contn~ dt·s .r!'h.tls nets dt· 1 J milliarcl:.lt·triull'sln· pn·c·r•clt·nt 
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C - l>lo:I•'ICI'I' I>JO:S "'I'HANSI•'Im'I'S I•:N CAI'I'I'(\1." 1.11•: AUX 
ANNUJ.A'l'IONS I>l~ llJo:'I"J'gS 

De 1989 à 1990, le poste "transferts en capital" augmente 
de 24 milliards de francs, essentiellement en raison de l'incidence des 
remis!!s de dettes décidées à Dakar et Toronto. 

Cc J)()Sll! cm·egislre en effel Pima~l'iplinll du monlünl du principul 

des créances unnuléus, ainsi que l'expose Il! /lupJiurl Nlll' l••s Cumpl••s 
tle lu Naliull : 

"Gt'//r: npérutiou runslilw• un trunsji•rl d't~purJ.:llf_• dt• /u Nuliu11 lill 

resle elu monc/1!, mais lW n!C[tlierl JJ4.lS puur autun/ la uw/Jili:wliull 

cJr,n,.~trunu~nls de /Ïtr<IIIC'I'Illenl suppl.~m,•ntain·,o; ahmrdi.'iscrlllla l'lw rye 

finunrii!rc lit! l1•:tult!l de lu Nutim1. 

"/~lit• u{{l!cle le tmlrinuÛIII', mais pus J.•s lwsoi11s f'OUnlll/s de~ lu 
Nutinn. 

"/'uul eomnlt! ltt/1! "''Ill! supJ'lt!lllt'llluitt', 1111 ul111111lon cft• t~rtium•f•,'i 

modi{it! la siluuliun pulrimoniule t!l h!s Jlu.\ twlif'Ïpt's t/,• n!I'I'IIUS. l'ar 

contre, il nb: pas d'effet imméllinl :mr ll'li n!."suurres ,., lt•s ,•mplois 
couru ni:. de l'Elut." 

Si l' "effet immédiat'.' est ~am; doule nul,' il convient 
néanmoins de s'inquiéter d!l l' "incidence iJ terme" d'une telle 
opération, et de s'interroger sur la capacilê réelle de l'économie 
française à supporter de tels engagements. 

Dans le même ordre d'idées, la traduction budgétaire des 
garanties accordées à l'exportation mérite d'être évaluée sur ·Je long 
terme 
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Ct·édits à l'exportation, tntnsferts de enpillwx et politiltl"' 
budgétaire 

L'attention mérite d'étrc portée sur l'ampleur rclulivc des 
crédits à l'expo•·lution bénélicinnl d'une gat·anlic puhliqU<t 

l~u compuraisnn du l'importunee de ces pussil's dum; lu zun1~ 
O.C.D.I•!. souligne, nn cfl'ct, l'importunee du "rh;quc" l'runçui~. 

Moutunt tutul rh~s tmcuUJ'S dH eJ't't)its a\ 
l'cxpol'tution n moyun et long tm·nw wu· un tis 

)HU'I~s )HHIYOÏI'S publies fiiJ!IIlJ 
lmilli111" do· du/lurs} 

!:nee fi!l.l!ll-1 . 

Hoyuumc-Uni 37.104 

gluls-Unis 2!Ui5·1 

Allemagne .. 25.406 

Japon 20.808 

ltulic 20.808 

'l'utul O.C.I>.K 225 .• 516 

I.e jugement porté par l'O.C.n,g_ à cel égHrd, cl plus 
génét·ulement à celui des politiques d'annulation de delies, est Hé vere. 

''Ces programmes publics extrabuclgétaires runlrihlllml, pour 
U/le /arge part, Ô J'uccumu/aiion d'engagements riOn ('UilUl~rt.'i. 

"Outre qu~l esl important d'avoir une iclée duire dt~ la rlwrgf': 
genérale pour le loue/gel, tille meilleure c•<>tnptabili•lllion de ces 
programmes pernwtfruil d'~vuluer leur.~ ron.~~l{lœncc~.< <'rflll<lltliqlll'.' el"" 
.'tensibiliser ùuucmifzJIP le public ci leurs cotits pnlentidx. 

"Il fwulraÎI pnur ft• la imputer le mon/uni f'.'>IÏim• d••lf•ur l'it'nlf•nl 
de subvention sur le hucl}.wt clt~ Humée uu cuur:; <f,~ luqlœlit~ a e•u lic~u lu 
transaclion. ·· 

"/l'au/,• c/,• ttrmi,/,•fïurllll'l'lllt'lll d,. la sub•'•'llliun l:t•ta l't'/'~"~'·"''"''' 
sur lt!.'i coiJ/rihua/,J,•s ou llt;Ct!ttSÎit•ra de~ t'Ull/'''·-; duJI,o; tl'uutr,·.o.; 
JlfOJVllllliiW.'i tff' tftipt•/1:-u• "(1 ). 

(1 J Pt'rllpec/ives /<.'r:orwmiqttt!ti dt· f V.C'./J.K Jtalh·l/.'IYI ·p. :U 
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Dans le contexte actuel, celle evolution esl 
pt·éoccupanle. Fait·e reposer l'équilibre des paiements de la 
France sur un appel croissant aux capitaux cout·ls ·étt·anget·s, 
alors môme que, parallèlement, on assiste à une montée des 
besoins mondiaux de financement et au retrait progt·essif des 
principaux pays créanciet·s, n'est pas sans risques. 

Une telle politique s'inscrit en outre en faux contJ·e le 
souhait d'une baisse des taux d'intérêt, dont il est pourtant dit 
qu'elle devrait constituer le facteur pt·emicr de la relance de 
l'activité nationale. 

V - UN I> E G ltJ-: Il' Wl' AT 1 SA T 1 0 N SU l' 1-: H 1 EUH A C Jo: 1. U 1 D 1~ S 
PHINCII'AUX l'A YS ~:UIWPE~:NS 

A- LA lli.;HIVI•: IJio:S IJio:l't•:NSIŒ l'lJIILiqlJI<:S 

Dépt•nses puhlhJlWs un JlUUI'l!l!nlngu du 1'.1.11. 

10!12 19/IU l•:vtil u Li un 

Prancc 50,4 49,7 0,7 

Allemagne 49,4 45,1 4 ,:J 

ltoyuunw- Uni 46,9 40,9 li,O 

!lu lie 47,4 51,7 1 ·1,:! 

I•:tals-Unis 36,5 36,1 11,1 

Les Gntnd~ puy:-; européens 48,7 46,8 1,9 

C.EJt;. 48,9 47,5 1,a 
Source: O.C.IJ.J.~. 

En 1989, dernier chiffre connu, la J?rance resle le grand 
pays d'Europe dont le poids des dépenses publiques dan'> le P.I.B. est 
le plus élevé, à l'exception de l'Italie. 

Cc poi<l,; csl près de 5 points supérieur ù celui de I'AIIclllHJlllC 

(contre 1 point en 1982) cl près de 9 points sup{,ril!llr i1 œlui du 

ltoyuumc-Uni (contre 3,5 points en 1 B82). 



1>1' l~lH2 <1 I!)H!J, le puid~ des tkpt'll!'>t'!'> puhliqut•s n'a tlllninué• que 

dt· 0,7 point cil Fram:e lundi:. qu'il diminu.1il th· plu, d1· ·1 puinb en 

i\Jicma~lll' l'l dt li IJ<lillb oHI I{O)'cllllllC li ni 

Celle derive traduill'SSl'lltil'llt·ml'lll la f,,rte pn·~:rl'~::,ron 

de la charge de L1 dette publique, dcvcnut• en Franrc le dt•uxicmc 
poste budgeta in• ri vi 1. En cffl'l. hors dcltL', k bud~ct de 1'1-:lat est 
désormais exceder. taire. 

Certes, la comparaison du poids de la detlt.:' totale dans le 
P.I.B. plarc la France en position exemplaire vis à vis de ces 
principaux partenaires européens. 

Dl'ttt•puhliiJUe brute ('n 't- du P. J.H. 
(1 !J!J 1 ) 

lt.d Il' 

A lit magne 
l{oyHIIIlll' l ·ni 
Fr.1nn: 

I05,H 
47,2 
~fi.fi 

:l7,H 

En revanche, sa position en termes de charge de la dette 
est mauvaisl'. 

Ch ttr~:e d'in tt-riols nt'llc dl'S ud min istntlions pu hl icJut•s 
'' 1 1 Il 1 1 1 1 , ( ,. f f'Jlt'fl ..,,,,J'li ) foJ.'I•'' " rr ~,.., - -

I!IH:.! lii!IH 
! 
1 1!1!11 

)" l'ollltï :!,·1 ~) 1 ;,,, 
/\1 it-m.1gnt ~,Il ·l,K 1 ., 

. ' 
l{c •v <1111111' l Ill i.'/. fl,fl :! ' 
J..J Il' 17,H ! 1 ï.~ 1 

1·; K 

........... (J('/1~ 

l<n 1 ~~~ll, lo~ ri1argc· nc·llc dt· l.t dl· lie rc·:-lt• t'Il Franrc lu plus elt·vt·t· 

des prinripaux pays eum~·t~ns, il l'cxn·plion luujuur~ dl• l'Italie. 
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De 1982 à 1991, le poids de la charge nette de la delle aura 

augmenté de près de 3 points en France. En Allemagne, elle n'a 

augmenté que de 0,7 point. En Italie, elle est restée !!labie. Au 

Royaume-Uni, elle a diminué de 3,5 points. 

C'est donc aujourd'h•Ji la seule charge des intérêts de la 
dette publique qui alimente à la fois le déficit bullgétaire et le stock de 
dette, dès lors que l'Etat est amené à emprunter pour payer les seuls 
intérêts de sa dette. 

Seule une politique de r~dudion ma!.isiv<.• du stoà de 
dette, par recours à des privatisations, permettra de rompre cet 
enchainement. 

Une telle situtition se traduit en efTct notamment par une 
ponction croissante de l'Etat sur l'épargne nationale. Ainsi, en moins 
de dix ans, de 1981 à 1990, la part de l'Etat dans les émissions brutes 
d'obligations a dé majorée de plus de dix points, passant d';! 23,4 c7c, à 
35,08% (1). 

B I.E POIDS DES i 1 H~:L~VE:\1E~TS OBI.It:ATOIHES 

Parallèlement à l'évolution des dépenses publiques, le 
poids des prélèvements obligatoires se situe en Jo'rance à un niveau 
supérieur à celui de nos principaux partenaires. 

Hccettcs rourt!n tes dt•s ad min istrati ons pu bliq Ul'S 

1'1 d" 1'/ Il """' ~<Ptdl 

1981 i 1991 Variation 
i 

( 1) Franœ 46,'1' 
1 

4.:1,9 1 2,2 

(2) tdlen1.o~rw 45,ti 1 -1:!,7 1 ,!! 

LllC 1·: 1-: 4 :; .~1 
1 

(). 1 
1 

·1. ~ K i 
!-:carl 1.-r.trll"t• ,\ llt·maf:nl' 1,1 

1 

[).~ 

1 

t 4,1 
!•:carl Fr<tnn· ('Jo: E 2.'\ ,')_1 

1 1 ~~' :1 
·"'uu 1 tt' ( '• rn''' l ·"·''~' '' !/t't' ( 1, 1)1 ''i lt !Hil4lt'to t u 1 o 1

t't '' 'h ... li. •• ) ~·l!ftl•'•~·"lll ••1 fl.llfil..it'l Il 
1 ~~~(} 

I.C{. rwlumm.~rll le rapport de M. J,•un Paul /<.'scundt•, presenltl au num du Con.,etl 
/<.'conorruque el Suciul "/<.'pargne "' "'inancf'mt•nl dt'.~ inuestiss('mntls productifs ci 
1 'horiz011 1993" 1 ,} () - (' /<.' S - H not•t•m hre 1991) 
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Ainsi, Je 1981 à 1991, lu part de~; n·n·tlt·:. clt·s mlmini:.lruliuns 

puhlicllll'S uuru uu.:menlé de 2,2 points c·u Fr.ccu·c· l.uulis CJU'c•llt· 

diminuait de 0,1 point dunlll'cm;cmhlc de lo~ C.KK 

Duns le même temps, l'écart entre lu Jo'ram·c· cl l't\llcmugne s'est 

uccru de 4,1 pointll, celui de la France aveC' la moyenne C.Jo: Jo:. de 

2,3 po1nts. 

Le Rapport Economtque t't F~nar~c1er prévoit une 
stabilisation du taux des prelèvements obli~atuires, maintc.'nu à 
43,8%d·.~ P.I.B. de 19R9à 1992. 

Cette prévision appelle plusieurs remarques. 

• Happorlé au montant total du P 1 B , la notion de prrlcvcments 

ohligatoirL·s n'est pas assimilable à celle dt· prc:-.sion fi:-;c·;de. 

Il serait nécessaire dt• puuvoir daspo:.er d'une :-;c·r11· nd<ILÎH' au 

poids clc•s prélèvements ohligatoirl's, namt•ncs au 1111111lant lulul 

des rl'venus t•ITt:l'livenll'nt assujcllis il un pri•lèvc·nwnl Il c·st 

rcgrell.thlc c;m·lu llirectiun Gt:-nendt• dt·:. lmpc.•ls Ill' pui:.sc• fournir 

de:. informaticms d.1ires ù œ sujc·t 

• l.'1:vululiuu ch·~ c·ull:o.IIÎoll:. :.oc·l,dc•:., 'l''' cquc•sc·ult· tllt's ch· l,c 

nwil Ît! clc·s prele\t'lllt·nls ui,Jigaloin·s ,.,, 1"1 .li liT, :-.ut.al l'cccllcu•uc·c· 

dt• deux élé mellls cc ml r<Cdiduirc:. 

l'incidence tlt~ l.t C S.G qui, \'lllt~c· pour 1 !)!) 1, n',, pu être 

actuellement pleinement CJUantifict· pour l't·xc·n·ire en 

coun<r'); 

le ralenlissena~nt dt· l'activité l't I'Mà•li·ri.llion du chùnHcgc, 

qui réduisent mécuniquenwnl l'assiclle cl donc le produit 

des coli sul ions sociales. 

I.Sauf sur l'h.vpothè~>e arhitrnin• d'un1' );/rirll' rompt'n.~ul111n 1111r ,Juninution 
équicxJlenle des cotiSai ions scll·iu/1'~ 
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C 1.'1\II'OHTA~O: DU SI~CTEL'H Pl.'BI.IC 

Poids du •ecteurpublicen l<:uroperl) 

Poitls du 
P~tys secteur public 

(2) 

1'ortu~ul 24% 

t :n're 21% 

Ital il' 20% 

Frunt•t• 19 '1 

lrbndt> 15% 

Da ne mur k 12% 
1{ ... ,, 12% 

Bl•lgit1UC Il% 

Espagne Il 't 

l'a)~ B..~~ Ill% 

<:r..tnde Brdugne 8~. 

J.uxt•mhourg Il% 

Moyenne pondért'e 13% 

tl 1 Souru: Arma11d ll1zaj,/u<'l · R"''"' du 'frtt~t•r Jon1•1a ~~~/ 
121 .'l.loHnrlf! ontltrtltii<JU~ cl. la p<lll du lt'Ct.·ur 1•ubl1c don• 
1 'rmpl<ll, llnl't'al•ro~mrnl rila voir ur o;outh Ht{tr•nrr fin 
1Yii8. 

Les calculs effectués à partir de l'emploi, de la valeur 
ajoutée el de l'investissement des entreprises publiques font 
apparaîtrt! qüe le poids du sedcur public français reste le plus lourd 
des grands p 1ys ••uropéens (7 points de plus que la RF.J\., J 1 points de 
plus que la Grande-Bretagne). 

Seub les pays d'Europe Méridionale sont caractérisé~ par 
,,n secteur pub1ic lq~èrement plus important. 



DlmXIEME PARTIE 

LA SITUATION BUDGE'l'AIIŒ 

Le projet de budget pour 1992, comme le bouclage 
hasardeux du budget de 1991, présentent la même double 
caractéristique: 

- de plus en plus de dépenses incompt•cssiulcs ct 
pl ut·iannuclles, 

-de plus (lll plus de •·cocUes nont·ctwuv(llaulos. 

Le recuut·~ pour t•cs deux exercices il un t•et·tain nombt·c 
d'expédients ne parvient pm; ù masquer la proliuule détériora lion des 
conditions de l'équilibre hllllg-étnit·e: 

• dél'iv_e du défidt, d'une part, qui atteint pt't•H de 50 
milliards de fm nes t>Ur deux ans pnt· rnpporl aux uhjcl'lil!; 
inilinux; 

• délït:it contes taule, d'autre pnrl, en période de 
ralentissement de la croissance, car il c~l exclut;ivcmcnt 
lié à la charge de ln delle. 

Un unh'l! invm·se 

gn lin ù'unnC!c 1991, le Pul'lumunl oxumine ~ucce~Hivcnwnl lt! prujul de loi du 
finances pour 1992 (dépm;ê le 2·1 septembre 1991), puis le pl'ujcl tic loi de financm; 

ructificutive pour 1991 (qui sent déposé fin nuvumhru), enfin le pmjel de lui tic ri!~:lcnwnl 

définitif du budget de 1990 qui nu sern déposé que lin décumht·u. 

De sorlc que pour cxumincr l'é(JUilibre prévu t>um· 1992, lt: Purlt:ulcnl igrwru 

largcmcnllcs données de l'exécution du hudgcl de 1991 elles cundil iuus dans le:;qucllus les 

complus de 1990 onl élé arrêtés. 

S'ugh;sunl principulenuml <h~s düpl!llHCS, le Purle11w11l rw ''urmuil pa:; l_'umpl(:ur 

des crédits annulés en 1990 parce 111"' 111111 uliliHés, du même •1ue, pour I!J!JI, l'ampleur d''" 

mouvcnwnls de crédits qui inlcrvicndnml dam; lo cullcetif: u11nululin11:; de crüdilli "devenus 
sans objet 11 cl, on sens itwt•r:;c, uuvcrlun~ d(.• crédits néccs:;aircs u11x Hjtt~lcnumts de lin 

d'année. 
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CHAPITRE PREMIER 

L'EXECL:TION DU Bt;DGET 1~91 

Rarement l'examen d'un pro:et de budget aura semblé 
aus:;J artifieiel en l'absence d'un point l·omplet sur l'exécution du 
budget en cours. 

L'etalciTectif du budget de H19l ne sera en cfTet pr"·:isé 
par le Gouvernement qu'une fois aehcvée la discussion par 
l'Assemblée nationale du projet dP loi de fi'lances pour 1992 et 
entamé son examen par le Sénat. 

Plus grave, l'oeeasion d'un débat sur la situation réelle dt> 
nos finances publiques a été éludée au printemps par le !"ecours au 
mode bénin d'un texte ''portant dwerses disposltions d'ordre 
économique et financier"( 1). 

1 l.oi du 26;uilit'll991 
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Sur une décision cstivule du Consl•il Constitution1ll'l 

I.e Cnn~t:il Constitutionnel u déclaré que la loi portant diverses disposit iuns d'ordre 
économique cl financier (J)J)OI~Fl, n'était pas cuntraire à lu Constitution 1'1. l.u llaule 

Juridiction n'a donc pas fait druit uux uq.;umcnls dé,·clup!Jés par les députés d hénaleurs 

rcquérur.ts <cui avaient estimé que le di)Jpositifdc "muilri:;c cle /h,;ruticlfl bucl~:•·l11ite f'n 1991" 

que comportait relle lni ordinaire mmail di1 li~trrt·r en r(•ulilé dans une loi tlt! finam·cs 
rectificative. 

Les Jc··,·il>iuns clu Cultl>eil Ccllll>lilutiumll'l h'impust:nl aux puuvuirs puiJiirs : dc: t·c 

point Je vue, la jurisprudence mloptéc fl.ll' le Com,cil n'est pas lil'llh!nlcnt tilH! lin de 111111 

reccvuir, elit! rc11npurte J'étonnants prulullgenll'nls 1111<111t 1111 dl·ru•tlcnlt'nl dt!s futur:,; clét.al!! 
budgétairt:s. 

En efTet, selon le Conseil, le gnuvcrne1ncnt n'e~t le nu de !iiiUIIH:ll re au Padcnwnl 
un projet de loi de finances rt·clilïcati\·e •cul• tians deux ":;,•rit•:; c/?,_yputlu•.o;c·l> ... 

Le Conseil envisage toul d'abord le cas lrmliliunnt:ltlu "cullcclif tic fin d'année"; il 

considère •eue "lur.,qu H yu inlerL'I'Titiun "" cours clhercice 1 ... !, ,,oit cll' clrcrl'l.o; di~t•cwn•s, :>oit 

d'arrêtés dunnulation de rrrdit.~ (. ), .\uit dt• nwsures 11{(1'clunt lbéculiun da b111lgd, leurs 

incidencrs bud,.;etuires doit•cnl être soumises à lu rati{icution du 1 .lf[l'nll'nlcluns le• eut/re tl~me 

loi de {inann·s rt•cli{icatiw UL'Ufllla {in de lhercice en cu use." 

I.e Conseil sc contente de ronstuter c1ue la loi purtanl 1>1>01-:F ne procède à la 
ralilication ni de décrcl'i d'avances, ni d'arrêtés d'annulation de crédit cl qu'il appartient uu 

gouvernement de demander uu Parlement une telle rutiliration avant la clùturc de l'cxercirc 

en ::ours ::.ous la rorme d'un projet de loi tic finances rcclifirativc 

Cc faisant, lt• Con~c·il nlll~lit111ionncl inlmtluil 11111' 11m·alion ron~idc·r•slllc~ clans le 

do•naine des finanres puhliquc~s . ju~qu'.t c·c juur 1'1 :-.',sppuyanl sur l'md,nn.usn: organique 

relative aux Juil> de finances, le gouH·rncntcnl prut:édo&Îl lillrcult·nt t:n murs cl'•tnnét· à des 
annulations tic crédits 

Certes, h· l'urlt•llll'lll, rcl.t.\'e p.tr l,t ('our clc•,. c·utuptc·s, il nlll:-l.tlllliiC'Ill th:pluré 'l'"' 
ces annulations Ill' visent p.1s cie:-. ac··clil~ ",;,.,.,.1111.\ ·"Ill.~ ,f>;t'l" t·oiiJIIII' le \t·tafc·nl les lcrnws 

mén:cs de l'ordonnanrc organiqtll' t'l!>~•ic·nl utilisées ù dt·~ lins tle pun· n·guliilÎ••Il hucl~;étain·, 

à lu di::crétionclu !;<lltvcrnemcul. 

1 f 1 IJtn•wro du :! 1 )'"'''" r 1 ~1'1/. 
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~lais, aujourd'hui, fort de l.t tUrbitH a du Cun~cil Curas! il ut iu11111'l, le l'.arlcmenlt·::.t 

en droit de donner remle1. \'Ulis au g•nrverrwn~t·nl, lun. th~ 1\· \a 1111:11 d 11 prujl'l de hoi dt~ 

fin?nces rcrtificalivt• de fin d'unnét~. pour 1111 tl{·hal sur la rillilït·atiun cie:. ilrrëli·s 
J'annulation: celui déjù intervtnu le 9mars l!l~lltl Jl411'lanl sur lll,:lmilliitnls tic fram·:-.1'1 
ceux unnoncés puur 1.1 fin du mois de novembre. :-.:ul doute q.rt ce débat Jll'l'lllt:llra .urs élus 

d'exprimer leur point de vue sur les conditions dans le:,tJW·lles les crédits 'lu'ils ont volés unt 
Hé amputés en cuurs d'année . 

I.e Conseil considère l'll second litu qu'un projl'l dt• lui Ùl• linances rectificative 

doit ëlrc dépo~é "c/un5lt• C"S c>ù il uppcmril ttllt' lt·s ,;mlltlt·.~ [ÎJ:IIt'.~ do•lhtui/ilm•t•c·,.,,>miqut• e•l 

fin(llrcia dt'finit•!i par lu loi de• {ithlllt't'.~ dt' lla1111;t' st• lrt>lll't'lïlll'tl/, ,.,, ('tll/1,, tlht•rc·tc·,•, 

buult'VI'flH't'S ". 

S'appu,vanl sur lt• "rti/'JHII/ .\111'/h• .. lu/11111 r/,• n .•. ,.,,.,, ... ""''''""''' ,.,,,,·s {lllflllt'o·.~ 
puMiqurs" qut duit dépuscr le guU\I'I'rwmcnl pri·rÎ:.l'llll'lll t'Il l'alaM·IIt't~ tic "nrllt.•t·tif dt• 

printemps", le Consei! considère ·~lU H ,,. n·.~surl I'W' dt• l't'.s ~'~•'lllt'/1/,, d'w{ornwlion qtœ lo•s 
clwix de polilliJIIt' hudJ;éluirt• t•{fi·:·ltll',\ J•ttr /,• l:"lll't'fllo'llll'lll uit'll/ /Ill/Ir naJJ:.o;qllt'lll't' tf,• 
bvuleL•enwr 1 t'S ('(Jnd iliwr.~ dt' 1 ~·tt fi i 1 if,,,.,.,.,,,,, ittu•• o·l {11111 tll'io·t ". 

Ain~i. mall(r(• !->1111 "noll!->ÎclC:·ranl" tle prinripc:, lt· Cun!-oc·il •u· ~·iult·rTo~t! pas ::.ur 

l'existence d'un IHIIIIcvcr!->t:lllt:llt dt• l'equilihn· qui juslilit·rail l'intt•ncllliu.l d'une lui th: 
lirwnces n·ctifit·ative JII'O)Htsanl illl l'.u·lt•nH·nl, suit clt• 11'\l'IIÏr ,', I'C:•pun· iuitialt· griu·r: ù t!t·s 
tllt'!:>'lll'S l'OITl'dl"it·t•s, ~oÏl illl l'llniJ'iiÎI'l· d';uluplt•r Un 111111\t'l l't)UiJiltrl' lt•lfiJIII l"llllljllt• d1·s 
é vo lut ions t·onstal (•cs. 

l.a ll.aule juridirli1111 t•)l;llllllll' ;111 nmtrai11· lt s "c·hou do· l'••llll•tll•' lout!J;t'lctllo' 
ef{t>rlué~ /'Ur f,• J:tiiH't'rllt'lllt'lll". Dès lors 1(111' t·cux t·i n'uni pas (111111' •·onsi·t(llence dt: 
"htlult't•o•na lt•s nmditio11s dt' H·quilihrt't'l'flllllfrriqut' ri finuncia", Il' 1:11uverru•nwnt peut fu in.· 

l'économie d'une loi de linann·s n·dilïc .. tive. 

En quelque sorte, la cunformilt• ù lu Con~litution tlt· la loi portant J)J>OEI·' était 

proportionnelle ù l'.unpleur des lllCMJrcs fiscales ou ltudhr;l;tircs qu'elle compurluit pour· 

"maitriser 1 'uxécution budgétaire J,• /991". 

Heslc au Conseil Co11stitutionrll'l à affiner sa jurisprudence sur lu notion 

d'"equilibre ecotwr.1iqut' t'l finuncia boulnw.së". I.e délicit budgétaire ne saurait être le stul 

critère rclcnu car un même niveau de déficit peul avoir dl's implications écunon1iqucs cl 

financièrts hien diiTértnles selon qu'il eslohtcnu par des éronomies substunliellt·s sur lt:s 

dépenses ou au runtraire par une uu~mt•nlulion mussive tir·:. i mpilts. 
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l>ès lors qu'il t:nlrc c.l.111s un m(·canismc tit-lirut ll'appri•l'ÎiiiÎ"n de lit silu •• tiun tic 

nos fi nu nees pu hl iqucs, n·slc t;ga ft: nacnl au Cunsci 1 :a s'inlt·rrul:t·r sur h:s ê lé ment s 

d'information sur !cMtucls il du il s'appuyer puur êlaycr smaju~t·uwnl. 

Dans sa di···isiuu prl·l'Î h;l', lt: Consl'i 1 \'il il l't·..,M·nl i:-1 : i 1 st• n•f'i· rt• <111'1 st•ult:s 

allirmalions du guuverncmt·nl tt:llt::. ttu'clles ligtu·t·ut tl.m . .; Il' "mpftt,rl :wr n·.,ulutiun dt> 

l~l'llnomil' rru/iunult•t•/ d.·.~ Jincwn·.~ /'IIMic;w·~>" ,l·umn:uni•tuc .uJI'arlt·nH:nl le ~-1 juin 19!.11. 
Or,l'uptimisme guuvcnlt'IIICIIlitl :.\·si, semble l il,tft.pui:-. lurs lt·mpér(• 

l>ès le 30 juilld 1991, suil moins d'unc st·an.airw aprb la Mt'Ïsiun tlu Cunsdl 

Conslilutionnel, le :\linisln· d'Et.al, :\1inislre de !'1-:t·unomie, dt:s Fin.uwt•s 1'1 du llwlgel, 

reconnaissait que lt-s moins viiiUt·s liscalcs s'élhero~ienl ù :1~ ou 411milliartls dt• l'ranes Ill''·'~" 

1991 (contre une duuwinc de milliards tic francs unntmn:·e pn'·t'i·dt·mnwnll, l'l iaulittu.ail 'Ille 

le tlélicit hudgéluin: serait supérit·ur aux 80,7 milliards de francs insrrils dans la lui tle 

finances initiale. 

Il t.:.: ~~\cheux que le droit devienne ain!li tl'illutuil·c, sinon tle lu 
conjoncture, du moins des nléas des seules estimations j.!Oll\'ernt•mt•ntult•s. 

1 · :\101 :'-1 S V t\ l.lf ES U E IH:CETI'ES l'A Ull E 1.1. i·: :\1 E:'-1 T CO 1\11' 1·: N SE t:S 

PAU DES EXI'EDI ENTS 

/\ \101~S Vtll.lJI-:S Ill-: I<ECI·:rn:s 1-'IS<'AI.t-:S I.II·:I·:S ,\ l.i\ SlllJS 
EST! \1,\TH 1~ Ill i ICI\ I.E:\TISSI·:\11-SI' Ill·: 1.,\ t'ttc liSS,\:..;c '1·: 

La ~urt·~tirnaliun d·~s hypothl·~t·s dt• noissanrc Jl"llr 1!191 
(crois!>anœ du Pl B de ·1,3 'k•, l'ontre 5,5% prévu, soit plus d'un point de 
différence) ::;'e::;t traduite mécaniquement par des moins-values de 
recettes fiscales, particulièrement ::.ensihles ;tu niveau de la TV/\, 
assise sur la com;omruation de l'année en rours. 

1\!nsi, ks 111oins values dl' nn·llt·~. tle '1'\'A t'li :-.epll·llllllt' I!JVI 

attciglll'lll 14,5 millianls dl' frant·s 11 l, 
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De Iuêmc, lu ~urcstimation de la bonne santé de~ 
entreprises en 1 mw s'e~t traduite mécaniquunent par de moindres 
recettes d'impôt~ sur les bénéfices des sodl;tés, perçus l'année 
suivante. 

Ainsi, lc.i moins vu lucs de rccctll·s d'smpi•l :.ur les sudHés ·en 

scplcmhn• 1991 - allcigncnl 8 millianls de~ fnsnrs. 

B - IU•:r.t-:TTES Slii'JII.I::~tJo::'•JT/\IHI·:S 1:'-JSCIU'I'ES EN COUHS 
1>' Jo: X 1·: H C 1 C 1·: 1> i\ N !-\ 1. i\ 1. 0 1 l'Cl H T 1\ r\ 'l' D 1 V 1·: H S Jo: :-5 

IHSI'O!'ii'I'ION!'i D'Oitllltl-: I::CilNO\II<ltll·: 1-:'1' FINi\NCII-:H IHJ 
21i ,Jllll.l.l·:'l' 1 !)!) 1 ( 1) 

1.1\lajorations de 'l'V A 

Les moin~-values de recette~ fhH·alcs ducs au 
ralcnti::;::;crnenl de la croi~~anCl' ont tout d'abord été partiellement 
compensées par l'effet de divcrl:ïcs mesures de majoration de TV A, 
applicable::; avant la fin de l'année 1991 (2). Ces llll'sures sc traduisent 
par un surplément de recettes de 1,6 milliards de francs en 1991. 

2. Hccettes ponctuelles 

D'autre part, la compen~rttion a egalement été obtenue :\ 
hauteur de 18 milliards de francs, par le rccnur::; il un l'ertain nombre 
de ''bouffées d~J.l.V~t'tll'", clonl ln caraclérbliquP prl•mière e::;t d'être 
non rcnouvelahll·s: 

a) "Mesurt>s de rt>IHlement" 

5,!) milliard~; dt~ frarws de "mt•sun•s de n·ndt>lllt'lll" (J) 

f l 
' 

t . "t . " 1 'J' . corn·;.ptliH an en que que so-r c n un rt'l~l«'lllt' mot.-; que e rc::;or 
s'e::;t offert en modifiant le::; delais de paicmL·nl d'un l'Crtain 1111111bre 
d'impôts (prélèvement libératoire, retenue a la :-;ourTc, taXl' sur les 
conventions d'n:,surauecs, droits sur les tah:~t·s) (4,H milliards de 

/.Ou ml'~llf'l'.' ro·g/o•nto'/1/ollto'~ ''"''"'"''''·' ,{:,n·u·''"" ''"'''''"'.lu 1'"'1''1 r/,·/o~/ 

2.f{. u l'l' .\ll.JI'I, f'U/IJIIltl do· M UoJ;ot ( 'l.tllt/1/d, 111/llflllt ./,· f,, f '""'""·'·''"" dn /illlllll'o'~. 
sur lt' projl'l de [,j Jlfllltllll dic'r'f'Mii '''~l"'·'''j'"'·' ,f:,"f,,· ''~'"'"""'Ill•' .-1 /illwcci.-r · 
"l.'ulihi t'llf'l•l'""'•"f'. -18 fl .'i7. 181'11111, rlo·llxil'lll•' ·'''·";,,, orcl/1111/rt• "'' umo-nml, 
n•-1]~,) 

:Liùpo.\1' cJ,·.~ mol/{\ dtlfllt~fo'l tf,·[,,, dr·/ÏIItllllt'.' /"''" I:J:I:.! (ICI!;o' l:!.'i. 



francs) ct pour le reliquut uu règlement fort opportun d'un 
contentieux ancien avec les sol'iétés conccssiunnai res d'autoroutes ( ') . 

... 

Modification de» moclalitè~t t~t 
de» cléhtia de puicmt!nt 

l"gHin" fist~ull 

·-Hele nue à la source cl prélèvement sur les 
ca pi laux mobilisés 111 .4- 2.420 

'i'axe sur les con vent iuns d'assurances, droit 
de bail cl La:<c additiunnt·llc 121 

Droits dt• <'onsommalion sur· les t.ahars 1:!1 

Total 

1 1 j ,, 1 '" ,,. 1,, ,,, ,,, '"'''" ;!h '""''' 1 ~,.,,,,,,,,,f,~. 

1:.! 1 Muuru rt~/, ,,,.,,,., .. ·~· 

+ 1.8511 
. 

+ 51>11 
·-

t ·U42U 

12 millianl~ de fl'iuws ont l'll' pn·lews sur- les 1'1':-l'I"Vl'S 

de dilTert•nts organismu; qualifiées pour- l'ol'l'asi~tn cie "trl':;on·ric 
dormante" 

J'n•lt•Vt'llll'llL !>Ill'"'' "ll'l''tii'I'I'ÏI'!o tlol'lllillllt•.'t" 

()r~anic•~• 

1<: tu h lis~<·rnc••l puh 1 ir tl't~IIH •nage 1111·11 1 

de la lkfcn~t· ''' 

ltéscrvcs dl' la CACO~It:la: 

Ill ... luuru •·r~l•rra•lllutrro. 

12) Arud.- /ti th 111/oJ tlu 2ti)t.lllld /9~1 1/J/)()Jo.'l'•· 

1.11 Artwlr 17thla /111 tlu2ti /l.tilf'l/~ 11/ 111/J(I/oYI. 

7 111dli.u·d~ dt· l'ra Ill'~·. 

1 1111lli.anlok fr,uu·~. 

1 nailli;ml dt· fr.mcs, 

3 millianlsde fnuws 

J /, UfJUfl'rlll'flf dt• l'l' l'llfl/t'll/lt'ltX,/IIlf/lln/.~1/f fe ft'};llllt' ,/,·~ !;111'11'/t',, I'IITII'f',,Siti/IIIUII'I'.~ 

diwlllff'lllt'.~ lill n·~arcl dt• lu 'J'V A . lot' lrwlutf llflf un l't'rst·m .. nl dt• 7.'\.C. Ml• l~t'llfll fu 
{in I!J!JI 11Lttft11'1 ~o it/1111/t· litpldtnt/tllrt tf,·:; noutll'llt·.~ n•~.;/,•,, rrq,:ol'lt't's ,., mult•'ft' 

IW/umnt!'fll ,J,. dr111/ a c/,·tfutlillllf'llllf ft• dt'll.\11'1111' ,,,.,,, •. ,/l't' /~JYtlo·/ 1\r/lllt'r' I!IY/, ·'"'' 
uu /o/u/1 mtllwrd tf,·fittfln 
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c) Financement extérieur 

La présentation officielle donnée clam; fe cadre elu pmjetde 
loi de finances pour 1992 (1) comptabilise en outre une "rec<'lle 11011 

fiscale" de 10,5 milliards de l'ranes au titre des "conlnbutiolls 
extérieures à l'effort de [lllare de la /<'rcwee"liées ilia crise du Golfe. Or 
ces contr·ibutions ne sont que la contrepartie de dépenses engagées qui 
devront être inscrites dans le collectif' de lïn d'année. t•:lles ne 
sauraient remédier il la hnisse des renln'es lh;<'ale~ nationale,; ou au 
dérapage des dépenses du H.M.l. Il s'agil d'une r·cssuiiJ'l'e "alfedéc". 
L'opération doi l êtn.> neutre budgéLairenwnl. 

Que la cri~c du Golfe ail cu un coüt pour· nos financc!i publiques n'm;l pas 
contestable: col1l ùcs opérations militaires, apparition du sinistres supplémentaires i'l 

l'exportation, effet sur les 1 entrées fiscales des anticipations défuvorublcs 1lcs ngcnlH 

êconomiquc!:ï face à une conjoncture déjit dégradée. 

Que le coiH des opé.-atinns mililuircs donne; lieu ;l dc:t arhil.rugcs hud,~l!luÎn.!H w.;L 

unu qucslion 11 fnmco-françaisc". l.ihn.• mt Parlenwnl d'apprcni\'C!I' ou HUll ')Ut• lt• rninisti!I'C th~ 

ln défense t'mit conlruinl d"'uutufïnnnccr11 luul ou parlh· dt~ ct~s clépt:n:·il::i :mpplémcnlain·:-;; 

lihrc ù lui d'uppuycr ou nun lt! ntisomwnll!lll du minisln! du hudgel. su lou lequel h· l'ail qtu• Il! 

budget de la Défense uil élê épargné pal' lm> annulution}; tlu uütlits du mois clt! nHli'S 19HI 

équivaut à une dotulion hudgétuin: ""PPiénwnlairc. 

En revunchc, que lm• l·!lill:-ï L:Lranger:-; vcr:-;cnl. il lu Fnmc.:c tilH: cnulrihul-ion de 10,5 

milliards de francs et que ccll.e t'onlribution puisse t'ouvrir autre chmw C.JUC tout u11 partie d(!S 

seules dépemws militaires c!ngngécli par notre JliiYH duns lt• C:olff!, pm;e Ill Il! vét·itnhlt: qUt::-il iotl 

de principe qui l'tdèvc de la muru le inlcrnutiunale el do PinHtJ.{I! de notre ncliun diplmnutiqoe 
clmililuirc. 

Votre CommisHion c.leH fimuu·es illtrait ~ouhail1'~ pouvoir distHI!'iCr d1tlll èlal pn!ds 
des dépeltHl:s mililain~:-; cngug{•es lon; de ln g'lllH'J'c du (Jull't!; l!llt: ~!:-ii.ÎIIII! que la t·onlrilmlim• 

des I·~La Ls étrangers devrai l rester duns la stricte 1 i 111 ile de ee:; seules dêJH!IlSCH. 

1. Projet df~ loi d1• flnuiiCI'S pour /.9.92. l~'xposë des mot i{."i p. /2[) ''' Ja hll~au ci .cf,•ssous. 
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Au total, hot·s "contl·ibution extédeut·e à l'effort de 
guerre de lu Frunce", mais up•·ès impôts nouveaux et t•ecettes 
ponctuelles, les moins values de t•essom·ces poUl' le budget de 
l'gtat s'élèvent à 28,7 milliat·ds de fràncs, nettes de 
pt·élèvements, rcmbout·sements ct dégrèvements. 

t•:volutiun des recel tes 
till lnHI!ll'l !:1\nérult!ll IIHJI 

(y co m p1·is 'hm tri hutiu11:- •·xl•;ril'un•:-; fi 1 ~·/li'rl dt• guj•t·n· d1• la b'ratU't' '~ 

Loi de linant:t!S 1!191 •·évisé 
~:t:nrt 

in itiule IIJ!J 1 (été 10!11) 

A - Hecettes liscnllls 
1 mpôts directs ut taxes assi mi ll~c!-1 573 ~-12 57:1 fl20 + 2713 
auln.!s recettes liscalcs na 70H 90·1 790 . 18 918 
don/ 7'V A Hti!l UiJ':! li5 7 (//){/ - 12 !Jii2 

'l'otnl i\ 1 .fU(j !150 1 ·171! :Il Il - 18 6·11l 

B- lteculles non fi sen lus 
Total li 120 l!fi7 tl 1 1·1·1 2+1 , J i 2:1 !177 

' C- Pt·élèvemcnts !'iUr rccctlcs 
Cullcclivilés loculcs . 133 877 -1·108iil - ll!JIH 
Commun a uléH curopél!llllt's . 7fl 750 · 75 fiHfi . 4 935 

Totnl C · :lU·I 627 -216 5-1(1 -11019 

Hessoun:cs lu·utcs lA + Il+ Cl 1 4 12 5!111 1 406 0111! - 6 51!2 

Hcmboun.;cmcnb ct dégrèv<:mcnlH . 20:1 0!10 - 21•1 700 . 1 1 (\ 10 

Hccettes nettes 1 209 500 1 191 aoB - 1 B 102 
.. ( 1 J doull0.500nulllmiN tlt! fi alles Ût' cuutnbtdww; t•.rteu.:uns a 1 t1(urt dt• J.:U•'Itt· dt: lu fotewCt' .. 

11-INC~:HTri'UilE SlJH LES lliW~:NHES Slli'I'LEI\IEN'I'AIHEH 

Le Gouvl~rnemt·nt est contraint de eorri1:cr, dè~ 
a ujou rd' hui, les evalua ti ous de recette~ puu r I!J!J 1 , car l'Iles oPrvcn l de 
hase il l'(•lablisscmeut du projet de loi de finanees pour 1 !J!l2. 

l•~n rcvanehe, les ajw;tements inéluetahl1~s de dépt•n:;es ne 
seronl ~:on nus que lin 11oven1hre, il l'oecasion du dépÏit de projet de loi 
de finances re~:tilïeative. 

. 
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Dès mars 1991, commentlmlles annulations de crédits à 
hauteur de 10,2 mi lliard::i de francs, le ministre délégué chargé du 
budget indiquai l qu'elles devaient permettre de financer, pour moitié, 
les dépenses engagées dans le cadre de la Guerre du Golfe, ct pour 
moitié, les dérapages d'ores et déjà constatés l:iUr deux postes, 
essentiellement: 

-la charge de la dette, 
- le revenu minimum d'insertion. 

Ni l'évolution des taux d'intérêt -jusqu'à présent 
généralement supérieurs à l'hypothèse initiale de 9% définie dans la 
loi de lina 1ces pour 1991 (1)- ni la détérioration de la situation 
économique ne permettent de considérer que les dérapages constatés 
dès le premier trimestre de l'année ne se poursuivront pas au moins 
au même rythmejusqu'à la fin de l'exercice. 

Par ailleurs, soit à l'occasion de la présentation de leurs 
crédits pour 1992,·soit dans le cadre de Jll"essions syndiealcs 
particulièrement uppuyéeli, ec•·Lains ministres ont d'm·e~; el déjà 
annoncé des inseriptiom; de ercdits supplémentaires dans le l'ollectif 
de fin d'année (2). 

/\u total, qunnd hien même h!s annulnliuns de credits de 
mars 1991, complétées pur un train supplénwnlairc d'écunomies, 
permettraient de comp1mscr totalement la dérive· des dépenses, le 
déficit budgétaire de 1991 ne pourrait être inférieur à 108 milliards 
de francs. 

1. l~'uolution de":.' taux cl 'i 11 ft>nil il 1 0 1111 s l'li 1 991 · .. 
1er 2Cmu Juillet 1\uûl Huptcmhru • 

trimc~trc trimestre 

9 •• 1 9,(1 9.2 ~.\ H.4 .. 

2.Notam ment .~!ill Mf." pour le bru/11"' tle 1 'ngricrrlt Ill'<! ku lu m ilëH uwico/es, prime à lu 
vache. alluilanle, uidt•s ci /hffouniJ:t'llH'itl, P.i\.ll.A. buuitd.seulemcnl anticipé mui11 
c·onsliluerait un pré/Ptwment supplënwntuin.• pui.'UJilf' '''·'i produits inscrits p11ur 19.92 
n but (JWi été pouruulunl diminués 
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Sauf à faire apparaître un supplément de recettes au cours 
des derniers mois de l'exercice par rapport aux évaluations révisées 
telles qu'elles IÏgurent dans le projet de loi de finances pour 1992, 
déposé le 24 septembre(/). 

Sauf à faire apparaître dès 1991, les premiers produits de 
cessions minoritaires d'actifs. 

Sauf encore à procéder·à des annulations de crédits d'une 
importance telle qu'il est choquant qu'elles ne soient pas poJ•têcs à la 
connaissance du Parlement nvnnt qu'il ne ·,;c prononce &ur les 
dotations prévues pour 1992. 

Ill- UN~; 1\ASE FHAGILISI-:1-: POUH U: 1\UI)(H:'I' 19!12 

De fait, l'analyse des éléments connus de l'ell:écution 
de 1991 fait appat·aître la fragilité ct•oissante des bases sur 
lesquelles est construit le projet de budget pout·1992: 

o'la baisse des recettes, d'envit·on 28,7 milliards de 
fr·ancs, est colmatée pout• pat·tie grâce à 18 milliHt'ds 
de fr·ancs de t•essout•ces non t•enouvelables; 

• en d'11utt·es termes, la dél'ive de "fond" des 
t•essout·ces de l'Jt:tat atteint plus de 45 millilu·ds de 
fr·ancs; 

ole déficit 1991, avant colledif de fin d'année, 
appt·oehe Il 0 milliards de l'r·anes, soit un dér·apnl{e 
de pr·ès de :JO milliar·ds de fr·ancs par· l'lll>i><>l'l à 
l'o hjec li fini liai. 

1 .l.u presst~ u fuit uinsi •!lai d'un uenwment un/ÎcÎJU' ti'I~J)b' t/,• !){)(} mill;ou:-; tf,. {runes 
UIJ ti/n• du diuic/l'tiCfl' c/t• /91)/ tiUrmu/t•I1Ji'll( lli'I'St; t'li J.CJ.CJ2. ('t• dit•Îc/i'llr/t• tif' M!tCiifJUIS 

:wu[pf11f!lll anfil'Îpti I!"IÎS l'tlll.'>li(tll'rail lill fJfl11.1fl'l 11'/lll'lll 'illflfJ/1'1111'11/Hire Jllli:H[Ill' /1•s 
prnrluils imwrils pour I!W2 11 '1111/pus élé puur miltllll rliminu•;s. 
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CHAPITRE II 

I.E PUOJf4~'1' llf4~ LOI Uft~ f4'1NANCa.;s POUit 1992 

1. I>E PLUS Jo:N PLUS Dio: UJo:PJo:NSJo:S INCOMPIU:SSJUU:S 

En dix ans, l'évolution de la structure des dépenses du 
budget général est révélateur d'une rigidité croissante : la part de la 
charge de la delle et des dépenses de fonctionnement représente en 
1992 près de 4 7 c~c. du total des dépenses contre moins de 40% en 1982. 
Cette évolution ~e fait au dépends essentiellement des dépenses 
d'intervention (- 5,3 points) mais également des dépenses 
d'investissement (- 1,4 poinl.s). 

t-:volulion de IR slrut'ture budgétaire 19H2-1992 
Oui de fimtnCl'li initiale) 

19~2 

-·-
Ul'lle J.HI hliq ut• n'iln· Il 6,,. 

Btufgt>l <.'ivils 75,1 

l'ouvoirs puhlirs t'l'ilrc Il) 0,2 

lh•pt:nscsdt• fonrliOillH'IIlt.'lll t'l'itre Ill) 33,0 

Depcnscsd'intcnt'lllion t'l'ilrt.·IVI 3:1,2 

Ile penses en ra pi l;d t'l'11: t·s V l't \ï) M,i) 

Budgt•t militain· IS,3 

1 )t~pt·nscs de fonl't iolllll'IIH.'Ill 11,2 

Dq>t'IISt'S l'lll'.qllt.tl 7,1 

11192 

12,5 

61J,2 

0,3 

3-l,l 

27,9 

i,O 

18,3 

Ill, 4 

7,M 



fit) 

Evolution des dépenses 

Loi d., finances initiale 1991 Projet dt~ loi d" finances 1992 

MunLant 'l diUlale t:vulutlonl Montant '\ dan• le 

4Mdal'.) lutai 1900•11 4Md• 1'.1 tulal 

• Uelt., publique111 1~2.68 11,9 + 10,6 16·i,66 12,6 

• Hudgel8 civils 889,03 61J,4 + 4,4 912,26 69,2 
Pouvoirs publics 3,50 0,3 t 0,4 3,60 0,3 
Moyens des services 432,98 33,8 + 5,9 449,31 34,1 
lntervcntion!l publiques 359,84 28,1 + 0,7 367,29 27,9 
D~penscs en capital 92,72 7,2 + 13,1 92.05 7,0 

• Budget militaire 238,46 18,6 + 6,2 240,61 18,3 
Dépenses de f•Jnctionncmcnt 135,31 10,6 + 1,0 137,46 10,4 
D<-pcnscs en capital i03,15 8,0 + 3,3 103,15 7,8 

Totul budget général 1.2S0,20 IOH,O + 4,9 1.317,60 100,0 

Sol dt' dt'~ comptt's SJ>t'CI<IIJJ. du /O,IJ n~ ns 1 '2 .7 ns 
l're sor 

Totul 1.:!90,19 + 5,K J.:I:Jn,:l6 

Happd hypothèses économique• 
Taux de croiss1wcc du PIB t 2,7 
Taux d'inn11tion t 2,8 

, llllur1 rwrrtbourNrrtlfll.l cl .UgrtiHt>fllfiÙ 

''! • Cu"IIJitt lttnu tk la rtbudlltlllulwfl tk1 •UI"'""., ""·""fila riulrl(~ d,·,/'1"1' • Il nul liard. .k {rannl 

En raison de la réforme du statut de la poste et de l-'rance 
Telecom, l'excrci~e 1991 a été marqué par la rebudgétisation de 
dépenses mises précédemment à la charge du budget annexe des 
Postes ct Télccommunications. Cette opération, neutre pour le 
solde en raison des prélèvements opérés parallè!ement sur les 
exploitants, est venue gonfler les masses budgétaires à hauteur de 11 
milliards de francs {1). 

1. 2,1 n11ll wrd,\ .lt' franc~ au t1trt' 1 (delle pu M tqut'). 1 mIl ltllrci J.· /nwcs au itlrt' 1 V 
(lnll'rvt'ltlwn.d 1'1 7.8 millwrd., dt' frunn u<J ltlrt• VI (da'JWII.II'~ t'li I'IIJI'tu/! 

t:wolutionl 

1811 

+ 7,8 

+ 2,6 
+ 2,9 
+ 3,8 
+ 2,1 
-0,7 

+d,9 
+ 1,6 
+ 0,0 

+ 2,9 

n.~ 

t 3,1 

t 2,2 
t 2,8 



-67-

L'exercice 1002 est caractérisé pnr un phénomène 
inverse avec la création du budget annexe de l'aviation civile qui 
se trnduit pnr une "économie optique" sur les dépenses de 
fonctionnement (titre III) de 2,6 milliards de frnncs, correspondant 
nux crédits transférés nu budget nnncxe. 

l.a crénlion du budgt!lanncxe de l'avlnllon cl vile 

l.esstrUClure~ lnal~étuires sont marquées en 1992 par la créulion du budget unnexe 

de l'aviation civile {Bi\C) qui regroupe désormui~ l'ancien budget unnexe de la navigution 

aérienne et une partie de l'ancien bud~l't de l'aviation civile (budgcl gén(>ral) rcbaptibé budget 

des lransporl~ aériens ct de l't•space (budget du minist~rc de l'equipement, du logement, des 

transports eL de l'espace). 

Celte opérulion sc truduit par une diminution de 2,9 milliards de francs de crédits 

inscrits uu budget général. 

Lu prOKrl'SSion des dévcnscs dans le projcl de loi de linanc.:~ vour 1992 s't·n trml\'t 

minorét• d'uulunt, parlituli~rcmenL celle lies dépenses de fonctionnement c1ui constituent 

l'cH:;culicl (2,6 williurds do fruncs) des crétlil!i débudgéti1oés. 

Ainsi, à structure cunstanle, le total des dl-penses de l'Elut progrt•ssail de 3,3 ct 

(contre 3,1 %) mais les dépt•nsl'S lit! fonctionnement dt• 4,4 't (contre 3,8 ct). 

En conlrcpurlie, le budget ~énéral voiL !ot'S n·ssourccs r~alemcnt diminuer : de 

l,8milliard de francs en n·cetlc non fiscale (revcrscrnenl de l'ancien Bi\Ni\) ct de 

0,55 milliards de francs du fait de l'alieclnlion au Bt\C de lu luxe de sùrclé DUr les uéroport..-4. 
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•:volution par litre et partie des rrrdils dts budgets civils 

t:volulion 
U'J.IUI l'.l.t'.19U 

(en tranc•l (en~~ 

l'itre 1· O. lie publique t&dtpentu en allhuation de reutlta 

•.~·.~~ .~!~~.~ .. ~.~??~:~~.~-~.~.~~-r.~~-~~~.~~.'-· ...... , ................................. 1526114 164663 11979 7,8~ 

.. ······················ ······················ ...................... ........ \::· ......... 
11tre Il • Pou vol ra pu blin HO$ 360~ P9 Ut 
..................................................................... . ···················· .............. ······· ...................... ..................... ······················ 
11tre Ill • Moyen• du~enlcu 

1er. partie ·l1t!Uùnnei·IUmun~ratÎullll J'a~tiutt 238 7117 2~6~5 7 717 3,23 

2eme p•rlie · l'enonnel-l'vnawna etall~~<·atiullll 66el2 70173 1361 5,03 

3tme part11 -1'\lnonn•l en atti~it.6 et en retrait~ -<'h•rlletliiiCialel 50793 51413 620 1,2:.! 

Ume p11r\ie • Mr~riel1l foncli.lnnement du ..,nu:ea 241107 25225 417 1,6tl 

li~ me parUt • Trn1111 d'tr•retien nos 243' . 371 ·13,2~ 

6ème parti• · Sub~entiona de fomlionnt'nlrnt 31.1376 41530 3164 1.1,72 

7ènul partie .(>fptOMel divrnw:a 10600 12033 1'33 13,52 

T1•W Titre Ill 432980 119312 18332 3,77 

······························ ................... ········· ...... ...... ········ '' .... ··········· ······················ ······················ ..... ................ 
'lïtrt' IV -Interventions publiquea 

1 eru par\ie .(n&ervenliona pohtio{Uea rtaJnum~lr oALIVu 21910 213U -5116 • 2,6ll 

".!tme partie· Action in1trnatiom1le 10 599 ll3S7 7~7 7,1S 

3~111" partie· A dion ~Juutiu t•t culturel! .. 61 !156 66 425 H69 7.~1 

4~me partae · Action konomiljUI! · ~ll(our~.:emt'nlll ~l111lunntions 727t19 7HS9 2070 2.11~ 

lit> me p.utie · Act ... n 6ronomi<jut · Subv. 1111 l'nlrrJ>r. d'1nlir. nauonll 27 077 27770 692 + 2,56 

1 ti~ me 1•1Ht1e ·Action IIO<'ialt · A!l8ialllnre l'l s.,hJ•nlt 1:1661!2 13S 1118 · 86S '0.63 

' 7èm" partie· Action .ociale ·l'a e\oyan.-e 21!1!31 29741 910 3,16 

Totwl Titre IV Jnl.ll3 3&72112 711!1 2,07 
....................................... ........ " 

..... ... . '' " 
' • • 0 • • • • • • • • . ... . ............. . ........... ... . ............... 

Tolal du déptnua ordinaires (1'itrul i lVI 9t90H 98187Z 3~11~8 3,78 
................................................................ '" ············· .... ................ ...................... .. .................... ...................... 

Titre\' -Jn,·utlsaemtnlll nt~uth par l't:lal 

' 
1 èrl' partie. Agriculture 27 29 6 211,34 

1 
2eme partie· t:ntrgiea el mmu 0 0 

1 
3t'm' puti1 · Trau•porl.a, cummunintiuna rt Ltlo'.-urnmuni~atloua 9llll 931~ -596 -6,02 

1 4eme partie· t:ntrrprisea inJwM1ellearl rmumerualn 4426 3 JI~ ·1110 · 2S,o9 

1 ~~me par\ie ·Logement el urbauiame 63 116 S3 83,51 

bèmu partie· t:<1u1ptment rulturel rt 11o..-i11l 3 049 4 :.!19 1170 38,36 

1 7t>me partie· ~quipt'menL aJmini•~allf t·l J1~trM 4291 3777 . 514 . 11,9!1 

1 
1 !!,•me poutre· h1H•Li~naenlll hon me tru!•• le 669 633 .3s ·S,JO 

Tol<tiTitre V 22431 21404 ·1 027 • 4,!~!1 

ln.,~· vi: -s~i~~~;~;i~~~ d·;~~-~~-ti~~~~~~-t ~~~~·;:lte~ .. ~~ù:·~~ 
" ....... ........ . ............ . .... , ... . ......... ...................... . ..................... 

1 torr 1•arti• · A.:n,ulture 
16:l6 1 H54 2:lll 14.01 

~ 
:lPan~ p1artie · t:nt·rgie et m1n;-• 20:13 175-& . 279 -13,70 

1 1 3o•m• p•rtll'- Tr11ru.purU, communltatlun,; 1·t lilenun !11~7 910!1 951 IJ,t;6 

1 
! .&t'me partie· t:ntreprisea indw.tr1rllt'1 el runun..rcu1ka :.!527 23tj6 ·160 ·6,3S 

1 
~ème p11rl.Je · l.ugrment el urban1~me ·~o417 1671.1~ . 3 6:12 ·17,79 

' 
hl' mo~ partie · t:4uipeme11l culturrl el !I<K lM 1 IS2:.!5 lli611.1 1 3!13 !I,IS 

71'me partie· t:<julprment aJmillltitrallf ~~ d•' l'fi 
99~1 101146 675 6,3U 

l't'me J•tlrtie ·IIIV«"sllt.aelllenlll huramdrupule 1037~ Il 61!1 1239 11,!1:1 

Total Titre \'1 
70%8.\ 70819 3tll M2 

.. ....................... ....... ···•· .., .... '" 
. ... ........ . ..... . . . . . . . . . ....... . ....... 

1 
Tu Lai du dt pente• en upilil llïlru \'ri \'Il S271e 920ll -063 ·0,71 

..... .. ............... ..... '' .. . ... ' .... . ......... . ... " ...... 

TOTAI.Gt:St:RAI.IIt;S llt:l't::\st:S ('1\"IU:S 1 0~1731 1 076 !125 35195 3,311 
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A I'OlJHSUITE DE I.'AI.OlJIWISSE~tENT m: 1./\ CIIAHGE I>E 
1..\ m:rn: PUBI.I'lUE u;-.a: CHOISSANCE st;I'EHIEUHE DE 
1'1\l:S IlE THOIS I'OI:"TS A CEl. LE !JI.] l' 1 B 

E\olution de lu c~nrgt• de la dl'tte 
( ''1 !llmn" dt f, ,, 'If" Ji 1 

-

f_'h<~ïge de lu tkltt• 

t:.ll<.llll it·s 1 11 

'l'ulal 

lt) 1 .ot d< r/g{,·mo•l 

1;!) 1 4>1 J.: {1 fi(J Tir< 1 l'Ill lU '• 

•JI "ruJtl J, lot Jo~ {ltulrt•<• 

~C.H' 1 !1~7 "l 

"'l'' !li !30 ~.. ...... 

7 ·130,:1 12 ï21i 

-----
100.:122,3 1 07.0~6,0 

l!lSH 111 I!IH!.I il 1 I!JVO 111 

-

!)~ 511 lili 070 13ï (188 

1.1 918 1~ f\20 12.100 

r------- f----

113.1!\0 1 :J 1.890 J.l9.1 H8 

1 1 J fu,· llt~t:tlo·mtrtl liU"',,, .. a.l{t~o •. r~ 11 l'ni"'' t.,, ''" ., r 1 ·of li /'.' i 

Puid., de ha chlll'gt~ de lutll•lll' 
dans le hud~t·t gént.'rul 

1!.1!.1 li:! 1 IU!.I2i:ll 

1 
J.HJ 205,1:1 !52.150,0 

Il 5·1.1,0 Il ·112,1:1 

·--

151.753,8 163.562,8 

l'•· •l•• tll/>t'n•n t>Ut.ll<ll•nl"t<dul 

1082 Ill W8:i 111 1!187 (/) 19891/1 1!)91 t2J 

----- ·---
6,.1 

( 1) l.m rh rtgltmfnt. 

f:!J/,.,, Jtt fa•u•.u:u illll&a/t. 

1:1) l'ru].t 1!'. lot Jo~ {anilnru. 

8,1 !),fi 11,0 1 1 ,!) 

• DL' I!Jti2 ù 1!>92, la part de la dette dans le lohd des dépenses du 

bwl~et !;~nérul a quasi ment douhlé, pa~sanl de 6,.1% à 1 ~.5 %. 

• De lu lni de linann·s initiale I!J91 nu projet de loi de finances pour 

1 99~. celle part ('Onlinuc d·· s'uccro;lre passant de 1 1,9% ù 12,5 t.'t>. 

o Ct.:lle évolution sc fait au t!Hrimenl des autres dépense::;, à 

l't:xn:plion des dépens;·s de fondionncmenl. 

• En 1 !:192, la progn·~sion tic la rharge de la dette l'sl plus de deux fuis 

!>Up(·ricurc ù "t'Ile de l'uP<cmhle du budget (7,8% contre 3,1 ll,(.) cl 

pri:s de l1 •1is p.tinls supüielll'l' ù n·IJ,. de la richesse naliunalc 

(5,1 ·~ .. , 

HJ921J) 

12,5 
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1. La charge de la dette stricto sensu 

Ln pro1~rcssion de ln charge de la dette stricto smsu 
(hor:; garanties d dépenses diverses, soit 152,2 
milliards de francs prévus en 1 992), est en:=orc plus forte 
t:~Iisqu'elle atteint + R,5 %, ainsi répartis: 

•detlei1lon1-rlcrme: + 7,8 milliards de francs 
(+9,8%) 

·ddte:\ruurtt,.:rme: [),5 milliards de francs 
(-1- !1'k) 

• dette non négociable: 1,4 11 liard de franes (8,1 Cfi,) 

Il n'c:-.1 pas exrlu que la pro~nssion affichrt~ con~titue un 

n inintuttl En dTd, la dwr~e de la dette r~;ste traditionnellement 

le po~lt· budgdaire qui fait l'ohjl'l d'insnipliun de nétlils 

SIIJtpl(,men!aire.< (•le\ rs l'Il tours d'e\l'l"l'Îl"e (loi Je finances 

n·etiliraliHl ou en loi dl' ri·~lenH·n! 

1 .l' lllt>lllanl insnit en loi dt• finances initiale est ainsi caractérisé 

p.tr dt-; dt·passentenls sys!rmatiqut·s, li<·s il la ~"us (·valuation des 

liypothh .. es de lau" d'inl{•rét 

f.p ICtpport IV~I dt• lu Cour dt·~ Comptes au l'ri-sident de la 

Ht·puhlique ~'inquiétait particulil·remenl de t•l'l!e déri\'l'. 

Ohst•rvutiuns dt~ la Cour des Comptes 

/, ~'11-"'"tMt' clt•:; intads dt· /u Jet tf' l'l to't·.~ dépt>nst:s dt• ~urunlit• u rt>prést>llit• 

!1,6 p. 100 clt>s tlt'pt'IISt'S du hwl,;t·l ~enaul t'li 1989. On mt•surt' uinsi lt·s rhar,;•·s résultant des 

ddtt•s certuinl's orl t't't'll/ut•//,·s cil' /'/•.'tut. /,,•ur ndu.~Îofl de:; Jlrt'<•isicms t:l uulorisulion.~ 

hr•tlt;ét<zires rt'n.l cl'lt•• nlfltruinlo· nlllluisémt'lll pact•ptiMt!. Or, rm•• ll'll•• acrumulati"n mt'I!IICI' 

[i-.tuilil>n• budgélain• 11111111d, grt>t'è Jklr lu dwr,;t' crois.wlllt' dt's illtaéls, Ct' 1/UÎ réduit 

tli:llltlttl la margl' disponil•f•· po11r [,•s uut,·.~ opërutions ou, si n•/11' mur};e t'sl estimt'l' 

Îrrt'ductibfe, Cri'II.H' f'ltrllrf' fp !.lifirll tl {ir.tlrti'Pf par tf!'s r~'SSO/lfl't'.~ l'.tlru-hutfgé/CIÎ"'·~­

f, itmt~r/i.~.~~·m,..nt /ui·nzhllt' t'tl't'J•Iion fuite tl•• /11 l••ntrrtil't' a moret>!' l'Il /!l.'iô 1'1 t~fuzndnnné•• ,., 

IY'18, n ht rt1oli.~é qw• [ictir•t•mt'll/, t'hm/ Clllll'f'ff/lllf dt' flllltl'l'llPs émis.\itlll.~, 1/llÎ alourdiront 

[,•.v drarge11 (utun•s. 

La crui~:;ancc de ln charge de la dette n'est guère 
étonnante en eO'ct, dès lors que l'Etat ne génère aucune capacité de 
remboursement: l'haque année au contraire, il s'endette davnnta~e. n 
hauteur du déficit budgétaire ; dès lors également que les taux 
d'intérêt réels sont supérieurs :'1 5 rk•. Il en résulte un phér.omènc 



-71 

d'"auto-nlimentalion" : l'Etat emprunte pour payer les intérêts ; sa 
ponction sur le marché des crcpitaux alimente la tem;Ïon sur le!:l taux 
ct rend ain:.:;i plus coûteux le service de la dette. 

~. Urw incom1ue rnajt~ure: ln coût de la CG FACE 

Pour 1992, le coût prévi:.:;ionnel du rcg1rne d'assurance 
crédit géré par la COFACE pour le l'ompte de l'Etat est évalué à 8 
millinrds de francs, soit un ch itTre identique:\ celui qui figurait dans 
la loi de finances initiale pour i991, ct ccl'i en dépit des incertitudes 
très fortes qui pèsent ::;ur l'évolution de la situation politique ou 
économique de certain'i de nos débiteurs importants. 

• Depuis plusicun. annl·es, ct malgré d'importantes réévuluations 

des tlolutions initiales, le l'OÎit dt• cc Jbpositif s'l'st toujours ré\·élé 

Sll!~rieur aux prévisions. 

Chuq,:e huti.:Nain• tic l'u!l~l!l'lllltl' crl'clit 
{!" !/.;"!!~ d.: fra•Jc~. 

1 
1!1/~:J 19117 1!11111 1111111 III!JO 

Dulllltulltllll<rtlel'nlut dl' liuuuu•8 

irutiale 

\'rrlil!ml'nlli I'ITedifs 

1.000 2.000 6.000 H.OOO 

2.HOO H.500 10.000 12.000 9.000 

• l'our 1!J91, ct. en dépit Je l'impal"l de lu crise du Golfe, le 

~ouverncmcnl espere f1Ue l'évaluation initiale -soit 8 milliards de 

francs- pourra étre respt•clée. Une h•lle stauilistion ne s~r:• ,. pendant 

pas obtenue spontanément. Elle résulte en fait de dcu · iCtcurs: 

ù'une part, un étalement, sur 1992, d'une partie du .:oût des sinistres 

de fabrication irakiens cl jordanit•ns; d'autre part, une accélération 

clans le versement de récupérations dües notamnwnl pur certains 

Etals bénéficiant parallèlement de mesures d'annula linn de dettes. 

• Dans re t:unlcx!.t•, l'év,.Jualion rl'lenue pour 1992 Hemble ne 

correspondre qu'ù 11.1 minimum incompressihh~. 1-:n dfct, rien ne 

laisse supposer que la situation dt> nos Mhitcurs di~jù défaillants va 

s'améliorer. ~tais la ~~e!.lion 1 !l92 devra assumer, outre les reports t!e 

charge dt· l'exercice préci•t!tnl, um· rwuvelle "\'ague" d'impayés 

irai.. ien>; el sans nul dnute,lc~ rrHisi~IJlll'lln·s de la l'lise yougoslavt•. 

-
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Or, d.111s le ml· me lemps, un ne J"l(!Ul it.;rwl cr que lu COI•'i\CE est 
égulcmt:nl furtcmenl t••rt.:agt'·t~ sur tll's I'•'P IJ•Ii, aujourd'hui, 
rcspcdt•nl encore leurs éché-ances "primaire·.•", muis dont la situation 

éconuruiqut: sc tll:tériurc tlc fuçon inquiétante (lJHSS, Inde 

nutanlllll'nl) Toute défuilluncc de leur part aurait un impact non 
nl:t.:ligt~uhlc sur lt·l>c~IJÎil de linanccmcnl tic l'm;surancc crédit. 

Dans un contexte aussi incertnin, il serait l'ependant tout 
à fait regrettable que, pour des motifs de présentation budgétaire, le 
gouvernement soit ll~nté d'opérer, par le biais de la Banque Française 
du Commerce Extérieur, clcs rcfinanremcnts de créance::; sur des pays 
ne présentant pas toutes les g11ranties nécessaires. L'expérience du 
début des années 1 9RO a montré les limites d'une telle politique de 
report de charges, qui, aujourd'hui cnrore, pèse de façon importante 
sur le budget de l'Etat('). 

1. \'oir tJillll'lt' 1 d11 l"•'·"·ntmpJ'ort '1ut·harJ.It' hwlf:l'luirr Cll't't'J)(IT lt'S WlJotlJt'l) hllf 

crédit.~ c1 1 hl'ortution ;;urun/rs par l'l~'tal" 
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Il DEI'I·:;-.;SES E~ CAI'I'J',\1. • J>l~tJ;-.;lJTION EN VOLUME DE 
3,5 ';(, (1) 

En 19~)2, pour la première foi~ depuis 1987, le montant de:; 
dépenses civiles en l';tpital diminue en francs courants. Cette 
diminution atteint 0,7% en francs rourant:;, soit 3,5 1/'c. en francs 
constants . 

• Celle c'volution, particulii·remcnt tnanifcstc pour les 

imn.tis:-.can•·nts din·rb de I'ELII ( ·l,li ';{, t·n francs rourtlllls), 

n·roti\H' de:-. :,Ïlualions rontr.a~lécs . l.t progrl·ssiun spcclaculairc 

dt·s dt'·pcnscs d'équipement d des subventions d'investissement 

d.an" le doanctinc rultun:l cl ::.orial (rcspertivt•mt·nl + 38 % ct 
f !l'() ;nasqut· une dét(·I"Ïuralion non moins considéruLie des 

tllopt·n~(·s l'Il rapilal dans les autres secteurs (notamment le 

loJ:cnH·nt d l'urhanil'-1111:). 

• Cc nwuvt:ancnl t"onfirme la tcndaru:c ~-:énérale dcpuil> 1982, 

puisqu'en dix an~. la part des tk;wn::.cs civiles d'infrastructure duns 

l'cn~t·rnhle du budJ;cl uura Jiminué de pri-s de detu points (8,fi tt à 
7,0 •.1. du total ck~ di· penses) 

• l'arallèlcmt•nl, le~ ~épl'llSl'S d'équipement mililuire dont l'impact 

csl cunsidéruhle duns le domuiJw de~ lt:chnolu..:ic::~ nouvdles, sont 

rcmJHiuitcs ill'idl'ntiquc, soit. une diminution en volume de 2,8 %. 

C · J>EPI·:NSES D'INTEHVENTION : DIMINUTION DE 0,7% EN 
\'OI.C~tJ-:(1) 

Le projet de loi de finances pour 1992 prévoit une 
prog-ression de 2,1% pour les dépenses d'intervention, soit une 
évolution insuffisante pour couvrir celle de l'inflation (2,8 %) ct 
inférieure à celle de la richesse nation~le (2,2 <,ë) 

• Duns un cnnlcxlc" économique qui risque d'augmenter 

mécaniqw·mcnl le nombre de "bénéficiaires" des dépenses 

d'intcr\'l'nlion (rwlammenl i·conomiqucs cl de solidarité), un tel 

ohjcdif p•·ut apparuilre parado\al. 

1 /)aminutinn c/,• 7% t'li volumt• après dt'fllu/J:èti.~lllioll dt·.~ dotatioru en ('(Jf!Ïial du 
sectl'ur puhlic, [;,.,. •Ill (irw/lcem•·nt du 'i>lun emploi". 

2. A l'cm/ irasnlwra d11 "1•/un cmpl~>i ". 
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• l.ù encore, la lt·ndanre d1J1111ée depuis 1982 esl pour:nrivie, puisque 

ia part dt•s c.U-pcnses d'intenenlion uuru diminué de plu~ de 5 
points de 1982 a 1 9!J2, passant de :l3,2% du total à 27,9% du lolul 

des dépcn:-;t·s 

• En réalité, celle lenduncc tl'€•nscmblc couvre en J 992 des 

évolutions div•·r~-:tnlt•s selon lt•s rah'gorics J'interventions: 

2,7 milliards tic fnmcs ( • 2,8 %) 

. intn\t'll!Îons M)Ci.tlcs ........ . 0,1 rnilliunl de fruncs ( t- 0 %) 

Celle dcrniht~ évolution rt-rouvrc l'Il fait cs~enticllcmt·nl tr11is 

rno\1\l'!llt'nts itnporlunt~: 

l''"~'"'"""'" do·o rr4'dot... !tM 1 ; ... 
. .1<, o "'~~""' e .1~ lu hlli.Hntu:n uu IIAI'S~. : .. 

o.lu:um•lrton<lc l11 bUIJventiun 

UU run.Ja 1111l1111111l .J'uio.Je liU Jni(Cnlt'llll 11: . , . , 

. inlt•rvt·nlions éducutivc t:l culturelle: 

•. j,lrnolloar.J.ol~ rruron•. 

l,li ruilliurd de fnnno 

• 4 milliards de francs 
(-t 7,2%) 

interventions inll·rnulionales ....... + 0,7milliunl de francs 
(+ 7,1 1t) 

. intcrn·ntions politiques ct administratives: 0,6 milliard de francs 
(- 2,7%) 

Ain~i. la faible progression d'ensemble ( + 2,1% en francs 
courants) des dép~nscs d'interventions résulte de l'effet conjugué de la 
stal{nation des d(~pcnscs d'action sociale (assistance, solidarité, 
prévoyance) qui représente environ ln moitié des dépenses du titre IV 
ct de ln vive Ju·ol{rcssion des d•~penses consacrées à l'action 
éducative ct culturelle d'une part, à l'action internationale 
d'autre pal't. 

l.c.'f'lt.- cltn~irwlior/1 .·:-.t comp•'"·'•'•' J~" lUit' COI•'rilJUtiull supplèm••ntuirt• uu lilrt' du 
"!% [r>J:•'TIII'T!I"dc·s t'f11Jiloy••tu .~ (cf. urlic/,• 2ti lf,•[u loi du :!li juil/d 19.'11 .JJIJOr:.~·). 
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D- S/\lJVEG/\IWJ·: IlES 1>1-:PJ·:NSJ-:S CIVII.I·:S Dl·: 
FONCTIONNE~ŒNT: PIWGHI•:s~;ION DE 1 tt EN VOLUME (1) 

Dan::; le projet de lui de finances pour 1992, cc sont les 
dépenses de fonctionnement qui connaissent le taux de progression le 
plus élevé: 3,8% en valeur, soit: 

- 0, 7 point de pl us que la moyenne du budt~ct, 

- 1 point de plus que l'inflation. 

• De fait, leur poids duns 1\•n:;emblt· des dtpenses l'Unlinuc su 
pru..:rl·ssiun ( 33,5% à 33,8 1l du total tic 1991 à 1 9nl, poursuivant 
la lcnd.mcc cie funJ obscrvtc depuis 1982. 

• L'essentiel de lu pru~-:ression totale en 1992, qui atteint Hi,3 
milliards de francs, s'rxpliquc pur ks charges de personnel, qui 
augm«:nlcnl de 11,7 milliards de francs 

Cl'ltc progression r(·sultc •"~ la fois de l'inddt•ncc 1992 des mesures 
Jospin etJlurafOlll", Ct de l'impact des creations ndtl'S d't'lllplois civils. 

En t·éalité, le gouvernement mène de front trois 
politiques: l'accroissement des effectifs, la multiplication des 
mesures catégorielles ct les augmcntatioa1s générales de 
tt·aitements. 

1./.u l'"'].;ressillfl , •. ,(t'Tl n'cr/ile plus for/.' ( 1 ·f,-t %) rompit' ft'llll du plu•rwml'rlt' dl' 
tlébttcl,;t'IÎMlllciTilië a la aëa/IOTI du bu,fJJt'l ClTIIIt'lf de lhuialit•n ciL•ilt'. 
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Chur.:e lnull!étairc dt! lu foncli~:;n puhliqut' 

1 • Evoluti()n drs cfrectif.s 

• I.e projet de loi de finances pour 1 !)92 prévoit : 

· 6.1 H8 créulions nettes d'emplois (Education nationale: 5.111, Justice: 477), 

- 2 488 supprl'ssion~ nelll'S d'emplois d.ms les aulrt~s ministèn•s civil:~, ~oit une 

rtdllction moyenne de 0,5 '.t dt•s eiTcctifs, 

(i.-173 suppressions nettes d't•mplois à la I>Ucnst•, soit 1,5 <:t, dt.·s ciTcrtifs. 

En d'uutn•s termes, lu diminution nettc des dft•ctif!t de lu fonction 

pul·'ique nflichéc JWUr IU!J2 résulte uniqucmt•nt dt• sUJlprt•ssions d't·mplois 

militaircs. 

• Celle évolution s'inscrit dans latendanrc sui\<tntc: 

- suppn·ssion dl' 16 :wu emplois civib de 1985 ù 1988, 

- rrl'ation de -10.3Ullemplois dvils de 1989 à 19~l:l. 

• I.e nombre d\•mplois vucunts progresse lé1:èremcnl pour atteindre 30.000 au 

31 dl:ccmbrc 1990, suit 1,5 tt. dt!S t'fft•ctif)) lllui~Naires. 

• D'une manière générale, il n'existe que très peu d'informutions chiffrét•.s ct 

tiulllcs sur le~ effectifs de ln fonction publique. l.a décision prise, au cours d'un 

séminuirc gouvernemental tenu le Il juin 1990, de dcf'llUndcr à l'em;cmblc des 

administrations de fournir des donnée!> rétrospeclivc:; cl surtout prospectives till:' l'évolution 

de lt·urs ciTcclifs n'a •1uc faihlcmrnt abouti: à cc jou:-, !iculs huit minbli'rt·s ont pu d, ner de!i 

réultul!i, en générul partiels 

En l'étal actuel des choses, il est impossible d'ol,tcnir de répon:;c uux questions 

:;uivantes: 

• Balances dt•s entrées cl smtit•s de fonclionnain·s dans chaque ministère, en 

disl inguant cc qui C!'it n:crutemcul, dét.tchemcnl, nltlbililé, c•1ngés di\'crs, retraite, dérès. 

• H•·rrulcnH·nts ctrcctué~; depuis le 1er j&~nvicr 1991 dans le:~ udministrations 

n·nlr:.tlt:s ct d;llls les scrvit·es extérieurs. 

• Ill-soins tic fonclionnJircs, en particulier tians ll•s emplois qualiliés, au cours des 

deux ou trois prodmirws années. 

Celle ubst~uce d'uutils d'analyse cl d'in!itrun~cnls de mesure, tant au niH·au 

n·r•Lral, <jill' dans la plu;,,ul Jc!i admiuistrations, rent! d'uulaul plu:~ fragile t::l hasardeuse la 

politique de recrutenll'nls mussifs menée depuis 198!). 



45.000 

40.000 

35.000 

30.000 

25.000 

20.000 

15.000 

10.000 

5.000 

-5.000 

-15.000 
81 

. 77. 

CREATIONS OU SUPPRESSIONS NETIES DES EFFECTIFS BUDGETAIRES 
MINISTERES CIVILS (HORS PTI) 

82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 

Source: Lo1s de fmances. En mrllrers d'agents, hors régulamat10ns et transferts 



7M-

Il· Evolution dt•s rémunérnlions 

• Dépenses prénal's dans le projet dl' lui de li nu nees pour 1992. 

Charg-es de pcr:--.onnel dvil: 3(i8,1milliards de francs, soit une progression Je 

3,3 •t par rupport ù la lui Je linann·s initiale 1)(1\lr J!)!)J ( t 11,7 milliards de 

fruncs) · 

• Outre l'imp.tcl dt·s néutiuns iiClles d'emplois civils, celle évolution tient compte 

de l'incitlencr du protocoh• Durnfour (r,;{Mmf' dr la ,;rillr 1/1' lu fonction publiqul') ct du 

plun .ros pin (rt'valori:.ulil•tJ do• lu {oradiMit'tl.~t·i~:nura/t'), 

· Pruln<'olc l>ur<JiiHJr 1.472,2 millions de fruncs t 1! 

·Pl un ,Jospin 2. 321) Ill i lJ ion~Hic f ru li CS 

• Par ailleurs, une provision pour hnusse de rémuntrntions figure dam1 

chaetllt des fascicules uudgdain•s HU titre des 11nlt'SUTts nout•t•l/t•S inltiTt'liliiWl(a situa/ion dt•j; 

J"it'rsonnels": 

·Provision pour hausse des rémunérations(2J: J .129 millions Je fra nell 

Une provision destinée , "couvrir lts aju~>ll'mtnlll compltmcntairt•s de 

rémunirulions publ1ques ;, intervenir en 1992" est inscrite uu chapitre 31-94 du 

budget des charges communes: 

· Provision pour ujustements complémcnluirc!l · 2.593 millions de francs 

( 1! do"l · {111 d bpplicalum cl..- lu :.ltmt lrullt·hc ( hr Joltii!J~r 1992 · 31 Ju•/1~11992!: 9U7,7 !tl/o' . 

• dtbul doppl&catw~ dt la Ji rn~ lrat~rhtl /rr amlt 1992 -31 d«trrabrt 1992! :5ôl ,ti Mio', 

(2} (',,l,·u/ t{ftelu~ 4 partir .J..- /,, aortl "Ill hu tl cl~ lo4•fu {ot0f4lfl buJgtiOirfl. 
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Ill-Incidence budgétaire du "plu11 Soi:,:,on" 

Annoncé uux syndicats le 8 I'Ctobrc 1991, le "plan Soisso,," rcml'lt•n cause '7" 
maitrisf srrn1f d~s ét·olutiofls saltJriules duns lu fvncliofl puôlit/111' ", voulue par le 

Gouvernement Hocard uu cours dt•s trois dernières unnél·~. 

Duns cc plan, le mi 11 islre de la Fu net ion pu bi i<(lle prupo:;c 11 u x oq;un i su lions 

syndicales de fonctionnaires une uu~mcntution gl>nérnle dt•s truih•nwnts de 6,~ c", dont 

!i,6% u u litre de l'in na li un en 1 991 cl 1 992 cl 0,9 ct u u lit re du cunttnlit·ux 1988-1989. 

Le coût bud!!élaire de cc plan est estimé <\ plus de -t~ millinrds de frames, 

principalement répiirl is sur Jco; exercices 1992, cl surto.Jt 1993. 

Ce plan t•houtil t•n réalité à rétablir l'indt•xation dt•s .suluires sur lt•s prill en 

alignant l'augmt•ntution dt•s truitenwnts dt•!! fonctionnuin•s sur l'inflation. 

I.e Gouvernement rcvit•nt ainsi totalement sur ln politique antéricun•mcnt 

suivie de n~gociution dt•s salaires non plus en niveau mais en llllllil>t', c'•~sl-à-dire en 

prc'lanl en compte lous les éléments de la rémunérulion : augmentations générales, mais 

aussi revalorisations caté~orielles cl augmcntutions liées à l'ln·uncemenl ct aux promotions. 

l>c fuit, pour l'unnée 1991, avuntm~me toute uugmcntation générule, la mus~c 

sularillle de la fonction pu bli'1ue a déjA nugmenté automntiquemenl de 6, 1~%: 

· 1,8% uu titre des revulorisations calégoricllus (0,7 ct pour le plan Jospin, 0,6 ct 
J.''''::" lu modification de lu grille, 0,4% pour les militaires), 

· 1,8% uu titre des uu~menwtions liéc!J à l'avancement ct aux promotions, 

• 1,49 't d'eiTel report des mesures 1990 sur la masse su tari ale 1991. 

Duns le cadre du "grand chantiaH de modernisation de la fonction publique, il 
uvuil étô décidé de privil~~o:ier les rcvalorisutions cutégoriellcs des fonctionnaires, de leur 

consucrer l'cj;senliel drs murges de manoeuvre budgétaires cl de privilégier cc type de 

revulorisations sur les uu~menlutions ~énérules. 

La réct .tc annonce du '7'/an Svisson" stm"le prendre le con trepied de cette 

politique cL porte, en toul étal de cuuse, une 11éricure utleinte à la pulitique de "désinflation 
cumpltitiL'eHmcnée par M. Pierre Bérégovoy. 



HO · 

Voulue p.u lt· l'rt·:.idrnl ~titterr.llld lui lll~lllc, "(,til twluhle pui~qut• bUll~ 

pro'c't'dt'T&l" 111, l'ou\cr ture du tlo~~Ïl'r ~.alariul dan~ lu fonction publilJIIe ::.cm ble ob~ ir avunt 

toul à des raisons p••litiljlll'S l'l de rt• fait écurlt·r lt•s impératifs éconumiqut•s 

Lt• mt'cunlsmt• hud~-:dnin· pn1vu pour lt• fintHH't•nu•nt clt' ct• plan t•st t•nron• 
int't•rlain. 

l.t·s dnnirn·~ loi~ d1· linann•s ayant été t'llllstruites ù p.1rtir d'un 'i~e•int mt'.~tat·s 

Tlt•ut·dles"huprrieur il cl'lui q11i 1'~1 tll'trliH~IIIt·nt arttuis, le Guu\'l'fiH'IIIl'lll a ù sa dispt~sition 
une pdite lllaq;e de lll.llllleU\'1 e pu ur ruunir l'uu~menlutiun générale des lruitcmenl::~. En 

ciTt:l, lu lui de linunn·s pom I!J91uc'·t(• rlalxm"e à partir d'un pointd'indke Je 292. Or, au jour 

d'aujourd'hui,l.1 vu leur tlu poinlt·~l dt• ~B~l,7J, n• qui de..-ruit perml'ltre uul~IHI'il'rllCIIIellltle 
finnncer l'uuJ.:mentati,•n dt·s lruilt•mt·nt:-~ llt•s u~t·nl!l public!' prhue pour 19!J1 par cc simple 
tlrralngt• 

l'our 199:!, lu \odt·ur d•.t point rdenut• d.111s lt• prujet de IJudgt•l t•st de 295,5. I.e 
l'lan St~issun de\ruit t't'Jll'lldant runduire à un nel dépusHcnwnl de lu valeur de l'l' point 

moytn. l'our combltr lu diiTI·n·nœ, le Gouvt•rra•mt•nl compte noliunmer.~ sur la pruvision 

inscrite au chapitre 31-!J.t tlu bwlgl'l des char1:cs communes, uinsi que s11r l,•s cxctdentM Je 

crédits régulièrement constatés en fin d'année sur lc:i chapitn·s tic rén.unérations, 

nolammcnltn rai~on d!'s t•mplois \·acunts. 

Touh.·fois, t•n additionnant n·11 tlilft•rcntts pnn·ision~. il purull rnnntJUt•r nu 

moln11 8 mllliurds de frnnt·s. 

l.cs uugnn:ntutions 1lu point tl'indirt! pré\'UeM pour les h·r uoûll'l 1l•r novembre 

1991, 1 cr fhricr cl 1 cr uduhn· 19n l'l 1 cr ft.'vril·r 19V3 conûuiscnl à dt•s valeurs pondérées 
moyenne!! du poi.ll pour l'annét•1le: 

29U ,82 en 1991 

298,54 en 1992 
306.67, au minimum, l'li IV!l:l 

Pur rupporl aux prcvi:-.ions Je la loi de finances pu ur 1992, HaL lie sur un "point 

mesurcll noU\·cllt·s" de 295,5, il mun<Jllt' la vuleur de 3,0·1 points d'indice, soitL·nviron 1~,2 
miliards de frUilCS (lu Vlll!'llr du po1i11t du nt estimée Ù 5 miJii,lrUM de franC::! JlliUr I'J<:tul). 

Si l'on tient compte ùcs provisionll pour)u1ussc de!! rémunéruliunll inscrites sur 

chaque fascicule bud~él<1Îre, ~,,il 1,1 milliard de francs, de la provision inscrite au Ludgct Je::~ 

chur~c11 communes, 1mit 2,6 milliurds de francs, cl des excédents d(as uux emplois vucants, 

évulué!l à environ 3 milliards tle francs puur la Direction de .Budget, le "trou à comb!er" 

!)'é1he encort• ;, 8,5milliards tlt' fruncs. 

11 J .\1. J~afl ·l'lent S<>IU<J'l lor • Jr luut•o·o ,.,.,,. ,J.., ''"1>:'" l<tlw•u ul•t( fu l)lldi(<JII J.. {ulldt•'"'ldll o·•· 
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E ~lt\I~TIE~ IlES BUI>t:t·:TS PHIOitiTAIHES IIIOitS lll·:rl'El 

Les principales proJ~ressions cnre~istrécs pour 1992 
concernent essen tiellcmcnt des hudt;ct:> déjà priori ta ires l'Il 1991. /\ 
l'Ct ë1~nrd, il parnit difficile dl· not~r un réel "rc•sserremellt clt•s 
priori tés". 

llutl~d~ JlrÎorituin·~ 

Prol!:n·~~ion lUtH Proi:n•ssion 11102 

-·· --------· -- ---- -----··---·--·-"' .. _ 
En MF En •• En MF 

Edul'aliunn<Jtion,llt· 1 :W:lt\5 !.1,0 1 11 231 
Tr;lll:·ports lnn·:.lrt·s 1 :1 :!ti 1 H ., 

,w 1 l.JJI 
Cult url' 1 1 59-l 15,:! 1 859 
AIT,tin·;; dr.uq . .:in·s 1 1 :!(i[) 10,7 1 1.0:.!0 
,J u::.tiœ 1 1 t:l-1 li,7 t 8ti7 
Ht•t·hcrrhc Tn:hnolo~~c t 1.:1·12 5,1i t 1.183 
Tnwuill·:rnploi 
Forrn.ttion prl!ft:.~ionncllt· ( 1 1 7. ·1 !)!) Ill • J.tfi8 

lhHI~t:l ~énl'rallwrs churgt·s 
ro rn murws 1 Ml 9!.1 1 ·I,H t 1787<! 

L'essentiel de la pru~ression des crédits pour 1992 est 
affecté à l'Education nationale, dont le :Hid~ct reçoit 79,H% du total 
de la pro~res~;Ïon nette de crédits. 

Au total, de IUBH :'\ 19U2, le htHIJ!Cl do l'Education 
nationale aura t'lù majot·è de (J.t milliard~ dt• francs, dont 5·1,·1 
milliards au titn• des dépenses de pcr!\onncl. 

Celle èvulution mas~ivc des dépcn~L'S de pcr:-.onucl rt!:wltc 
à ln fuis dl' l'aut:mcnlation des effectifs ( 1 ·17.000 emplois 
budt:é!.ain:s) ct de l'inddcnœ de la revnlorisation des rémunérations 
( + 11,5 milli!1rds de francs). 

~:n '.t 

5,7 
:1,:1 
7,1 
7,8 
4,1\ 
4,G 

2,2 

3,1 



ll.llf<: PUIS E:'-JI'I.LIS DE JtJ-:CETt'ES NO:'-JitECONUUCTIBI.ES 

En 199:.!, le~ recettes du bud~!cl ~;énéral, nette~ de 
prél~vcmcnt, de rembuurst>rncnt cl de dé~r~vcmcnts, dt•vraicnl 
progresser de 31 ,:J milliard~ de frarws ( + ~.G 11.·) par rapport ;1 la loi de 
finanœs initiale pour 1991 (1). 

E\'(1lutiun clt•!oo •·t·rl'ltt·-. t·a Wn · r J 

J.ui clt• filllllll't'S 
Projd clt! loi clt• 

iuitiult• HJ!JI 
filllliH't'S Et· url 

pour I!W:.! 

.\ • Ht•cdh•s lhcult•s 
lmJkÎl~ lhl·ds cl ta X!'S il ~si Ill i ll'l'" ~173 2·12 59l.OHO t 17.8:lx 
autres n•~:t'tll·s liscaks U2:17US 968 u 10 t ·t-l 332 
dtlfll'l'\' ,\ titi~ Y61 70!12:.!11 t :l!J2.'it) 

Total A 1 ·t!IG U50 1 55~).1 :.!0 t 62.170 

B • Ht•cl'lh•s non liscnlt•!oo 
Total B J:.w :.!67 1 :J5.1i!):\ + I!U:.!Ii 

C • Pr<'lè\'cmcnt~ ~ur rt'l'Ctlt•s 

L 

Collt·di\itél; lt~Culcs 133 877 - I-H.970 • 11.0!)3 
Communuutfs cu rt•pét·nm•s - 70 750 . 8·1.!!50 . 13.500 

Tolnl C -:wt 627 . 229.220 • 2·1.5!):1 

Hc!iiSOUrl't'S brutes lA + n t Cl 1 ·112 5!)(} 1 ·1 G:S.IS!.Il t 5:1.005 

:\ lllfotHif~l'IIICillli cl tJé~l è\'CIIIt'lll:. ~oJ mill . ~:.!·1 770 . :.! 1 r.so 

ltt•t•l'tlt•s r~t:ltt·~ 1 :!tttl 511(1 1 :.! 10.~25 t :11.:125 

1. C:omp/t'/,·nu ,/n /tot{o·.~ f•'"''diPII) Il lu b,u,:.t' d,·;o tntltn ulll'lldul'b l"'ur I!J!Il,lu 
pra'l'rsion tf,. 1'"-,1-:'~"HI<>fl dt·s ft'CI'I/1'.~ fO(>ur 1!1!12 t'Il n: rt•tdilt' plus <tml•tlit·u.~": 
# 4,1% J)(Jr rrtJ•t~•rt till\ o·:•ttluo/tofl.\ rorfiJ:•'•·~ 

Et• urt 
l'li% 

• 3,1 
t ·•.e 
•. 'i,8 
.. 1,1 

t 12,8 

+ 8,3 

• 19,1 
+ 12,0 

+ :J,7 

• 10,7 

t :.!,6 



1\ l'AS IJ'I~II'OTS :\OL'VE/\l'X '1 

L'Expose des motifs du projet de loi de.• finances 1992 
indique (1): 

"Au tolu/, ma/Jirt' lt• ralen/l~.~~·mt'nl t'conomiqllt', .'12 rrul/wrds dl' (rrtfii'S 

tf,. ri'S.\PIIfl't'S S11pp/o•r1. nlwr.·s ont f/11 ëtrt• mohdisl't'S san.\ uu)jm•·!i!._~:!:: 

~'i.....!!!.!C.•!J:.!. d dorlc en con,,ollllollll la harsst' dn prt'f,., .•. ,ll'rlls 

ob/iJ:aloll·o·s do•lr.'l•ll amorc;•e J,•s 19.'\.'i. (l'la p[Hct' la "'runrt> dans lUit' 

sl111aiinn jill•oml>/,• par ~Upf•or/ à St'S pur/t>nulft'S C/111 ont dû tll'nlr 

fi'CPI:rs. ,falls loto·/1 dt·s cas, li 11111' hrlli!•St'//Tijlllrlanlt• tf,._, 1mpâts ". 

En réalité, le projd de le~i de finances fait hien npp;tr:titre, 
dans ses di::;pr1:-.i~ions li~;rales, une aug-ml·ntation dl'S impôts. 

Hors mcsurl.'s d'actualisation dl.'s bnrêrnl.'s pour tt•nir 
compte de la hau.j,sc des prix, le solde des allégements lis(·aux et <ks 
aggravations d'impôts fait apparaître, dan::; le texte initial du 
gouvcrnwnt, un alourdissement d'environ 2 milliards de frnnc~. En 
outre, près d'un milliard de francs d'impôts supplémentaires (neb 
d'allégements) ont été votés lors de l'examen de la première partie du 
hurlgl't à l'Asscmhke nationale. 

Cet alourdissement est en réalité plus important. En t·ffet 
un preinicr train d'au•rmcntntions d'impôts pour 19~)2 a deja dé 
ir.scrit, non p.~s clans le projet de loi de finances pour 1992 mais, par 
anticipation. dans la loi portant diverse:.; dispositions d'orrlrc 
éconllmique d fi11aneier {!~ti d11 21)juillct 1991): 5,2 milliar·ds de 
fran('S ù'augrm•ntation de T.V.A. 

Au total, l'alourdisst•Jn('llt net d('s impôts l'Il 1~)~)~, 

résultant de la seule inddt·ru·c du DDOEF l'Ornplété par· le 
projet de loi dt~ financt>s pour 1992, atteint H,2 milliard;; de 
francs. 
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Projet de loi de finances pour lll92-
Texte initinl du gouvernement 

Source: millions de 1. Allègements d'impôts (1) 
francs 

gxposé des motifs 
du l' LF l!l92 121 

. 

• glnlcmcnl de l'imposition des primes de mobililé versées 
aux salari~s (Art. 3) ············································ - 30 page lB 

• A mé 1 ioration des incitutions liscnlcs à l'ucquisilion de 
logements neufs (Art. M ······································· -55 page 20 

• uméliorution des d~pcnses relu lives à lu réduction 
d'i mpôls pour invcstisscml:mllocutif( A rl. 6) ················ - 10 page 21 

• R~duclion dutuux de l'impôt sur les soci~tés (Art. 8) . ..... - 9.620 page 24 
-

• R~formc du droit d'apport 1 Art. tO) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 5·10 page 2H 

• Allégement des droits de cessions de fonds de commerce 
(Arl. 12) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ································· - 220 (:1) page 30 

• Suppression du plafond des comptes bloqu~s d'associés 
(Art. 1.1) ······················· ................................ - 100 page 31 

• A ménagement du .-égi mc d'i mposi lion des plus values 
d'upportensociélé(Ar/.14) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -50 pnge 32 

• Unification des taux des plus vu lues à long lenne des 
entreprises soumises à l'lit (Art. 15) ························· 50 page 3:1 

--
• A morlissemcnt cxccplionncl des \'éhiculcs électriques 

(t\r(. 16) ························································· - •Ill page :H 
t------
• Héduclion du luux dû la luxe sur lus convenlions 

<l'assurance (/\ri. 20) ..............•........•..........•........ - 50 page 38 
~-

• l(clûvcmcnl du plafond d'ubull.cmcnt ucco.-dé uux 
adhé1·enls des centres de gestion ngréés (Art. 24) ........... . 95 pu ge 42 

• Heconcluction du régime fi:;cal des cnlrcpriscs de presse 
Ar/.26) ........ ' ........... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 310 page 45 

Total ullégemenls fiscaux .... ..... . ............................ - 11.170 

" (1) J\Jlég~IIICtlls hors actuuilsali!J/1 de:; IUJrèmes de:;lltléS n tl•ller que 'des hu flSl>CS de rt'UCIIIIS pw l' //lUit llO Til lti(J/t:s 

11 èntmin~nt un accruisscmcfll de la pl'essiun {ïsCIIIf: "(page Il du prfJjt:l dt· lui fic (uumccs pu ur 19!12) (/Ill' l'et IS,.'), 

(2) /)ocumcnl Assemblée 11atwnufc 11" 22-10. 

(3) J<:vuluotionl992 · f<'ascrcule ''Jo:valuulWII votes et nwyer1s"page8. 

-

-
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Projet de loi de tin un ces pour 1992. 
Texte initinl du gouvernement 

millions de 
Source: 

II. Augmentations d'im)Jôts 11) 
frnncs 

!•:x posé des motifs 
du PU' 1992(2) 

• 'ruxation au laux no l'ln al Ù!!S plus vu lucs financières 
(Art.!!) -·························································· (3!+ 10.210 page 26 

• A ménagement ùcs droits ù'enregistrcrncnl des huissicr·s 
dcjuslicc(i\rt. /8) ............................................. + 200 page 36 

• ,\ssujctisscmcnl au dru il de mutation à titre onéreux des 
ventes uux !!ne hères publiques de meubles (Art. 19) ....... + 30 page 37 

• Modiliculion du tarif dû la '1'1 pp upplicuble au guwl!! 
(Art.21) .................. . ................................... + 500 page 39 

• 1\ ménugcmcnt du régime de perfec lion ne ment actif 
(Art. 23) ························································· + 20 page 41 

• Helèvemenl des laux du droit de francisation et de 
nuvÏ({IIlÎUn (Art. 25) ...... ..................................... + 50 puge 43 

• !{eco nd ucti on du prélèvement sur le" cntrcpri:-;cs 
péln>lièreo (Art. 27! . . . . . . . .................................... + 125 pugc 45 

• Il au"se du droit de cnnsommaliun ""r les luhacs (Art. 29) f 2.020 page 4() 

'l'olul ....... ... . ............................................. + 13.155 
- ' (/} ''"X'Jlt'lltntuu!~ d IIIIJ'Of~ hm li n:n::liL'S u{fccllt'lf: tau sur le& burt•aru t'tl llt·lle-l•rnnu ( 1· 2.13 m1llums tlt' {tuties} t:llcuc dt' 

:;urt'lr ~~~,- h·:- tltiltiJlUI h 1 t- !!:!IJ nullîow; de {111t1r:d. 

( 2 J /I(JI'/1'/j t'fil ,, -~-~t: Ill Ut't IIP! [(IIJtdt· Il~ 2 ;~ 10 

r:n Outil i'l' 11/lll!ur d li ch li w.c ·' dl· , t'l'l fit'·' I'HIJ( l!tdlr.<s { tiCUIIIfl/t'!i}. 

P1·ojct de loi de finances pour 1 0!)2: 
mudiJil'atÎons npportées à l'Assemblée nntionule 

.---·----------~----------------~----~ 
1. Allègements fiscnux 

• .\lainlicn, au profit clu•~oujoiul survivunt, pcmJanlun un 
du bé:néficc de lu réduction d'impôt uu titre dcH fraÎH 

million~:> de 
ft·nncs 

d'h(~hcrgcmcnl da nt; des organi~mcsde long séjour( Ar/.2) -fi 
~----------·----------------------·1---·------
• Allègement. de la taxe sur le foncier non hflli conHcnli au 

profil dm; élcvl'lJr~;(l\rl. 10 bis nouul'all) ................. .. 

• Application du taux réduil de 'l'VA aux oeuvres ù'arL 
ori~-rinales d'artistes vivants (Art. /H bis nouveau) ...... . lOO 

• SupprcsHion de l'asHujcllh>scmcnt de:-; cnl'hèrcs publiques 
de nwubles aux droit~; d'enrcgistrcnwnt .................. . . 30 

'J'ota/ allèg,!menls fiscaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · U05 
--~-·---------.J-----( 1) Ju·m/mllnH'I!U'/ii l'i "''J:It'PI'IIH'IJ/ 
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Projet de loi de finances pom· 1992: 
modifications apportées à l'Assemblée nntionule 

II. Augmentntions d'impôts 
millions de 

• Mujorution du droit d'enregistrement sut· les uclcs des 
huissiers dejuslicc (Îirl. 18) ................................ 

• l•:xtension du chump d'upplicution ct relèvement du 
minimum de recouvrement de lu taxe additionnelle nu 
droit uu bu il (J\rt22 bis et32 bis nouveuu.x) ............... 

• Hclèvemcnt du drui t fixe d'enregistrement cl de lu tu xc de 
ltublicité foncière (Art. 29 sexi~s nouveau) ................. 

'J'otal droil cl'r!nregislremenl ................................. 

• Mujorution du droit de timbre de dimension (Art 29 ter 
IIVllUeCJU) .... , . , ........... , ............ , ..................•.... 

• Mujorution du droit de timbre sur lu carle nationale 
d'identité et lu carle de séjout· (Art.29 quater /louvccw) Il J 

• Mnjorulion elu droit d'examen pour· l'obtention du permis 
de conduire 121 (Art 29 qui11quiè.ç nouveau) ················ 
Total droit cie timbre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

• 'l'uxc sur lu vu leur ajoutée 131 (Art. 29) . .................... 

'l'ota/ 'l'V A ..................................................... 

• Droit de conHommution sur les tu bacH (Art.29) (3) 

• Augmentation du luux de lu luxation du "minitel rose" 
( Art29 bi• rwuvcuu) .......................................... 

'l'vial conlribulions ;,u/irerles ······························· 
'l'ota{ augmetilnticm:. cHmpfJls .............................. 

' (l) Carte nationale d~d~1111té: 150 /t ( -1- 30/t %), carte de sl;our: 200 /t ( + 26 J.). 

(2) /Jroil porli d 201H'( + 25 %1 

francs 

+ 70 

+ 470 

+ !50 

1· 690 

• 160 

+ 150 

t 1 10 

/- 420 

+ 80 

HW 

• 370 

+ 20 

+ .1!!0 

-/· J..S80 

(3) Conslquence de la "mt.'SUrt' tabac "tiUi elle·mlme ut dbrdre ,-tg!t'llll'Utall't': hull~ISt' onticipCe 

du prix industl'icl du tah.u·. 



A. 

JI. 

c. 

- 87-

Tableau résumé 
( milliot11 de fmt1csJ 

Augmentations Allégements 
Solde d'impôts d'impôts 

llDOEll ···········--········· + 5.175 --- + 6.176 

l'Li'' 1992 inilial ..... " ..... + 13.155 -11.170 + 1.985 

Modificalions Asscmhléc 
nalionulc ..................... 1· 1.580 -605 + 975 

'l'ota/ ......................... + 19.910 . Il. 77.i /- 8.135 

Les notions d'allègements fiscaux ou d'aggravation 
d'impôt sont devenues éminemment politiques et donnent donc lieu à 
des querelles méthodologiques. 

La démarche retenue par la Commission des finances est 
celle d'un chi fT rage des différentes dispositions fiscales figurant dans 
le projet de loi de finances pour 1992. Ses sources sont le projet de loi 
de finances lui-même (document Assemblée nationale n• 2240). 

Une telle démarche consiste à mesurer quels ont été les 
njus~ements du gouvernement lorsqu'il a construit le projet de 
budget et son choix entre trois variables·: allègement ou 
alourdissement des impôts, évolution des dépenses, niveau du déficit. 

Dans celte optique, n'est pas considéré comme allègement 
fiscal, l'effet des mesures prises dans les lois de finances précédentes. 
Le contraire conduirait à estimer, en quelque sorte, que le fait de no 
pas •·evonil· sur les avantages consentis par le passé constitue un 
allègement fiscal. 

En revanche, sont prises en compte pour leur effet en 
1992, à côté des mesures nouvelles du projet de loi de finances, celles 
de la loi portant diverses mesures d'ordre économique et financier 
(DDOEI•') (loi du 26juillet 1991) qui précède de moins de deux mois 
le dépôt du projet de loi de finances (24 septembre 1991 ). 

Ces mesures forment bien un tout. Lors de la discussion du 
DDOEF,Ia Commission des finances avait d'ailleurs souligné que les 
dispositions de ce p'rojet de loi en matière de TVA constituaient par 
anticipation le volet "augmentations d'impôt" du projet de loi de 
finances pour 1992. 
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Il n'est pas sans signification d'observer que le projet de loi 
portant DDOEI' présente la particularité d'avoir été rejeté pn•· le 
Sénat (question préalable) ct "considéré comme adopté" pur 
l'Assemblée nationale, aux termes de l'article 49-3 de ln Constitution, 
ce qui en dit long sur le ''consentement à l'impôt", un des fondements 
pourtant de In démocratie parlementaire. 

Ln démarche retenue par le gouvernement consiste à 
mesurer l'impact en 1992 des mesures prises depuis ... ln loi de 
finances pour 1989, soit au total8 milliards de francs. 

Cette recherche un peu "archéulogirJUC" pose 
d'importants p1·oblèmcs de méthode ct do cohérence, on 
définitive de sincé1·ité. 

i\in>i, le gouv~rnemenl fuit IIJli)Unlitrc un ullègcmcnl il'imllÔl de près 
d'un milliurd de francs pmu- 1!1112 uu litre de lu réduclinn de lu '1'11'1' 

""'' le curhuranl suns plomh, volée en tlécembn• 11188. Pourquoi? 
l'uree qu'il csl prévu que lu consommation d'cs>cnc·c Slltls plomb 
augmente en 1992 par rapport à 1991. gn quelque >orle plus lu 
consommuliun uugmenle, phŒ l'ullègcmcnt fiHcnl ~·m·.croil. 

Celle démarche conduirait-elle à considérer n contrario qu'il y nu ru 
agl{ravatiun cl'imptH si lu consummaliun d'cs~wncc sum; plomb 

di milne en 1992 par rapport ù 1991 '? 

Autre exemple: duns lu loi portant I)J)()gl•', le gmavcrnctncnt u 

réalisé un "roup tlhceordéon" sur les prélèvcnWrJts lihérnluircs en 

acc(•lûrant le versement au Trésor ct en impttlunt uinsi ù l'cxcn:icu 

1 D!l 1 tille échéance supplémunluirc: lu budget de 1 !J!H >'était fait en 
quelque sorte un "treizième mois". 

En 1 B92, il n'y nu ra plus que 12 mois. Or, le fuit quu l'unnéc dvilc nu 
compor·tc, hélas, que 12 mois en lump!-~ nurmul est cnnt-~idéré comme un 
ullègcmcnl fiscnl (lmilliurd du francs à nouveau). 

Ainsi en {(1H.:d,tuc Hot'lu, cc "coup d'accortléotl" g-énbrc non seulement 

un milliard de fruncs de rccellmt supplémcnlnircs pour boucler le 

budget de 1991 mais il pernwtlrail cacorc d'uffichcr un ull~gemenl 

fiHcal poUl' 1992. 

J•:n •·éalité, cc débat est d'un médiocre inté1·èt car 
votl·c Commission t·econnaît volontie1·s que le gouvo1·nemcnt a 
fait "l'impossible" pou1· ne pas. augmenter les impôts duns le 
projet de loi pou•· 1992. Au prix d'un •·ccou1·s, à nouveau pow· 
cet exe1·cice, à des •·ecettes non fiscales non reconductibles, qui 
t·endent I'équilib1·e hudgétai•·e pat•iiculiè•·ement p•·écai1·c. 

, 
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Pour boucler le budget de 1992, le Gouvernement a défini 
un nouveau train d'expédientf;, dans la ligne des "recettes" mises au 
point en 1991: recettes ponctuelles, coup d'accordéon sur les rentrées 
fiscales, transferts de charges. 

1. Nouvelle ponction sur l'épargne logement 
1 1,5 milliat·ds de francs 

Hon; "contl'ibution ext<wicut·c li l'effot·t de guel't·c", 
l'exercice 1991 étnit déjà caractérisé pnr uuc ponction de 12 milliards 
de francs sur ln t1·ésorcrie ou les réserves d'un certain nombre 
d'organismes ( t). 

Le projet de budget pour 1992 sc traduit à nouveau par 
une ponction du méme ordre concentrée sur un seul orgunimne : 
1 1,5 millint•ds de fJ•;wcs prélevés sm· les fonds de t•éset·vc de 
l'épn t•gne·logenwnl. 

Ccci, s'ajoutant aux ?milliards déjà prélevés en 1991, 
aboutit donc à prélever 18,5milliards de francs sur des fonds desLinés 
à l'épnrgne en faveur du logement, pourtant sucré "pi'ÏorHé 
gouvernementale" el dont rien ne permet de prouver ajourd'hui qu'ils 
sont excessifs, si l'on considère à la fois la situation de l'épargne en 
général ct celle rlu fïnancemcn t du logement en pnrticulict·. 

Dans le projet de budget initial, les recettes non fiscales 
( + 15,4 milliards de francs pnr rapport à 1991) atteignaient Hinsi 
135,7 mi lliat·ds de francs. 

Lors de l'examen de la première partie du projet de loi par 
l'Assemblée natîonalc, ces recettes ont été majorées de 1 480 Ml~ du 
fait notamment d'un prélèvement supplémentaire de 800 MF sur les 
fonds de réserve ct de garantie des Caisses d'Epargne, c'est-à-dire sur 
les fonds du Livret A. 
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Le logement socin!, une po·iorité? 

I.e lo{temonl social duns le projet de budcet pour 1992, comme duns 
celui de 1991, est p1·éscnlé comme une priorité. Or, lu rénlllé des chiffres 
prouve le conl!·uirc. 

• Iles e•·édits en lmlsse:- 6,5 millim·ds de frnncs en 1002 

Duns le p1·ojct d~ loi do finances pour 1992, ln boisse dus crédits est 
de G,5 milliurds de fruncs, répurlie pour moitié entre l'nidc ù ln personne ct 
l'aide ù lu pierre. 

• Des trnnsferts do eluu·ges: · 2,0 millim·ds do frnncs 

- En 1991 , ·lOU millions de fruncs de crédits ont déjà été nnnulés 
duns le domaine du financement du logenwntloculif sociul cl ont été comblés 
pur le recours P. lu trésorerie dus ll.l~M.Iluns le projet de hud!lct pour 1992, 
les crédits corrcsllondunls sunl diminués de 200 millions de fruncs. J.n 
différence (ct pcul-ëlrc au-delà) su rn comblée de ln mému fuçon. 

-Lu loi du 29juilletl991 (lui portant diverses dispusiliuns d'ordre 
économique cl finuncio•·) uvuit réduit le tuux de lu purticipntion des 
employeurs ù l'nffort de construction (1% logement) ct mujoré du m~mo 
nwntunt lo pr~lèvcment sur les entreprises nu profit du Fonds nntlonnl 
d'nido nu logement (F.N.A.L.). 

Celle mesure permet do réduire ln Mlhvention hu11g~tnire uu 
I•'.N.A.I •. de 1,1 milliard de francs en 1991 ct 2,7milllurds do fruncs en 
10!12. gllc sc traduit 1mr une diminution {lluhulc de l'effort en faveur du 
lo~:emcnt 

• Ln multiplicntion des prélèvements sur les rosHourccs du 
lo~Jcmcnt uidé: · 24,2 mlllinrds de fo·nncs en 1!102 

- l•:n p~riodc pourtant de décollccle du livret A, l'l•:tnt prélèveru, en 
1992, 12,7 milliuniH de fruncs ""''le fonds do réserve ct du gnl'llnllo des 
cuisses d'étllll"llllC W.H.G.C.Jo:.) Il) nu titre du lu rémunération do lu curunlic 
qu'il accorde nu x fonds du livret A. 

Or, l'umpilcnwnt des gurunlics dont fuit l'objet le livrot A conduit, 
en ônlilé, ù détounwr une partie de lu rtnmourco Vllrs d'uulrcR emplois quo \c 
log~.ncnt sochtl. 

l•:n efièl, environ 20% des fonds du livret A l•:cureuil sont placés 
pur lu Cuisse dus dépôts suo· les murchés des capitnux. Sur un encours de 
400 milliards de fruncs, cc sont 11insi 80 milliurds de francs qui ne sont pus 
prêtés aux IU •. l\1. 

(1) Réseau cl~ l'l<.'curer.·;l. Parnllèlemerat tt se/unie mi mt' mlcaniMu.', l1•:tal prtllve 2,66 millinrdt de 
{ranes •ur le fonds de ,.és.rrve et dl! garantie de la Cai•se Nationale d'I<:Jmrgne lrb;eau de la Polle). 
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Cc "ratio de liquidité " üst nCunmoins juslifié pour fuiru fucc uu 
risque impul'lant que représente lu tmnsfurmulion de dépôts à vue en pr~ts ù 
plus de 30 uns. 

De mèmc que peut ôtrc justifiée l'existence d'un fonds de t•èservc 
ulimcntè pur le "résultut" du livret A. 

l~n revanche, que l'l•:lul prélève pl'l>s de 12milliurds de ft·uncs par 
un sur co fonds du t•éserve, soit lu quusi tolu lité du t·ésultul du livret A, 
uppurail pour le moins Slll1ll'Oiltllll, cur lu garantie coitleusc <Ju'il uccot·dc 
ainsi fuit largement double emploi uvee Je "rntio de liquidité" qui ,wtvc lui· 
même lu logement social de 80 milliards de fr unes de rcssourccH. 

l•:n tcmw budgétaire, l'Jo;tul reprend d'ailleurs pur celle voie 
davunluge que ne lui co(tle lu déïisculi~ution des intérêts du li net A 
(6,6 milliuo·ds de franc• Cil 1992). 

Si l'Elut s'nhslcnnil d'un lei prélèvement, ln rémunérulion du 
livret fi pourruil élrc, en théorie, t>orlée il 7,5 <;l, 11 '• soit 3 pointa de plus 
qu•uclucllcmcnt: g:ugcons qu'une tciJc wcsw·c, bien plus tltJC Ja mujorntion du 
plu fond des livrets, suOirnit t\ inverser le mou\•cmcnt uctucl de décolluctc cl ù 
dissiper les inquiétudes quunl uu finnncemcnl du logement St)ciul. 

- l•)n 1991-1992, l'l·~tut, purullèlcmcnl à son prélèvement habituel 
sur les fonds du livret A, opère une ponction :!ur le fonds de rès1n·ve de 
l'gpno•gne logement (~'.H.I>:.L.) de 18,5 milliard• de francs (7 milllnnlH de 
fruncs en 1991, 11,5milliurds de fruncs en 1992), ""il lu 'l"""i lolulité dca 
réserves de cc fonds. 

Il pout semhlur surprcnnnl que l'on découvre uujourd'hui une telle 
11 trésvrerie dormuntl', ol f(t1C cc fondH de réHcrvc !ioil devenu snuduincmcnl 
suns ohjcL Il cNl ccrluincmcnt doulcux que cc» funds puh;sunl être, HUtHJ nulro 
forme de procès, c:mfisqué>J nu profit du 'l't·ésor ilès lurs que ces réscrvcH ont 
élé constituées 1111 Iii du tumJlS gn\ce il lu mnrgc entre lu rémunnrulion des 
épurgnunls elle luux des po·éts uccordés. 

Si tunt t!Hl qu'olim; n'onl plus dt! l'l\ÏHon d 1êlrc pour fuiro ruee uux 
rh;ques li6s à 1'cncoun; des J>rêts) ces réserves auraient dû 11rclourncr" nu 
logement sociul, sous lu forme, pur exemple, ù'11110 uméliornlion de lu 
rémunération de l'êpargtw préulaLiu nu des condiLion!i du prêbJ. 

Ile fuit, cc fonds de réserve, à huuleur de lfimillhu·d.; de fruncs 
(plus de 80% des JH·élèvemcnls opérés pur le 'l'l'Ci sor) ost uujourd'hui 
immobilisé sous forme de prêts nu Crédit foncier 

Ainsi, le bouclugc ùu buùget de l'l~tul se fuit JHW un 
détournement des •·essou•·ces disponibles pour le logement socin!. 

( 1) Sur la botu: d'un encours <le <lép6ts de 400 millwrdtt tle {mm:s pour Jt.liur~l A dt.•l 7~'curt!ull. 
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Au total, les t'ecettcs IYJn liscales atteignent 137 millions 
de francs dans le projet de budgr,t pour 1992, en progression de 14 % 
par rapport à la loi de finan•.es initinle pour 1991, alors que les 
recettes fiscales (nettes de remboursements et dégrèvements) ne 
progressent que de 3,2 %. 

Evolution des t•eceUes non fisct1les 
(tri millions d~ {1·ancsJ 

l>ésignution des rm::clf .:s 1.1•'1 l!l!ll PLI•' 1992 J~cnrl l'!curl en% 

-l.l•!xplnitulions imlustricJ~èS c:. 
commerciales ct élhblis'.cmcnh; !Hihlil$ 
O. carncièt'ü 11hancict· :-J.I.385,3 3·1. 152,5 -238,8 -0,7% 

- -
:l.J'roduils C_\ I'(IVC',lJS du d<>lllilÏJIC de 
l'l•aut 3.61 5,!! 3.059,7 . 556.1 ' 15,4% 

' 

:1. 'l'axcH, re dr· \'uncus cl rt•t·et h.~:-; 
ussimill!tHi 15.<Hl6,5 18.1!J.I,2 f 2.497,7 + 1 5,!1% 

·--
•l.fntérf·lH des UVUI\CC~, dt•H prêts ct 
dotutbn~ en cnpiltt1 4.ll6·1,6 -1.538,8 + 519,2 + 12,8% -- -
5. l~(!lunucs ct col i~u lions sodH le~ au 
n·ofit de l'Elut 24.108,1 23.519,5 - 5BB,li . 2,-1 '.t 

! fi.HeccltcH provenu nt de 1 1t~:xtl•rieur :.u -l~.o 2.01\8,5 . 84,5 -3,9% 
--------

'l.Opéralion!l entre admini~l ralicii!S l'l 
ficrviccH publics 2.101,0 567,·1 · 1.533,H - 73,0% 

8.llivcrs 

Total 

34.152,8 51.03!1,0 1 18,886,2 + 49,-1% 
--

120.2Wl,O 137.17-l,li f Hl,9U7,1i + 

Celle évnlulion est préoccupante. 

1 ,c désé<ltfil'ht·c ct•oissant de la stt·uchu·o des t•oeotles 
hudgétail•es, au JH"Ofit des t•eccltcs non fiscales, augmente 
considél'llblcmcnt la pt·éeadté de l'équilihr·c obtenu. 

Dès lors, en effet, que l'on fuitt·eposm· plus du qum·t 
de l'amélioration des t·essout·ces budgétait·cs do l'exct•cicc (29% 
do l'augmentation totale des t·essout·ecs) sut· les seules t·eccllos 
non fiscales, qui ne t·cpt·ésentent au total quo moins d'un 
dixième des t·cssout·ces totales, on conçoit combien l'équilibt·c 
ainsi t•éalisé est pt•écait·e, ct ne peut guère sc t•cnouvulct· l01·s de 
l'cxct·>.dec suivant, celui de l'cntn'!c dnns le IIH\I'ché unique 
mu·opécn, 

14,0% 



---· 

!ri 

Pnrt tlt·~ n•t't'llt-., 111111 lht•nlt•!i dun!lo la c·roÏ!>!iiiiH'l'tlt•!> l'l't't•tlt•!< 

En% dt•l·• 
En ~1.F. (En·~) l'l'u Îll snn l'l' 

tlt•s n•t·dtc·s 

Cruissurwt•ch·s n·rdtl·,. li,.,r,dt·!'> ra·llt·., 
dt• ft'llll>ll\li'M'IIIl'lll tl dq:ri•\t'llll'llt t -Il ·lti:-1 1 :1 ., ... 71 

--------·---- .. ·----- ·- --· ---·------
Croissunn· tlt·s rt·rdlt·., 1111111i~r.dl's t IIi 90:i ' 1-l ~') 

-~---~- -·----- -- -· ---
('roi.,surlrt' tf, . ., n·n·tlt·s ndlt•:- ,1\alll 
prldht·ua·llt (' E E ct rollt·di\ill'•., ' fJH 37:1 +- .j ,1 lllll 
lot' a l!·s 

En rt·alite. rdk ~ituation n'e~t que Il' prolong-ement d'unl' 
evolution qui va s';H'l'L'IIluantdepuis 19R8. 
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2. Pet·ccptions d'impôts anticipées 8 milliards de 
francs 

De même qu'en 1991 (D.D.O.E.F,), le projet de budget pour 
1992 comporte un "coup d'accordéon" en matière fiscale, celte fois 
sur les plus-values financières('). 

En 1992, les entreprises paieront en effet ù la fois l'impôt 
total au titre de 1991 cL les acomptes provisionnels pour 1992. 
L'aggravation de la taxation des plus-values financières dans le projet 
de budget sc traduit ainsi, grâce à l'introduction d'un mécanisme 
d'acomptes, par une recette exceptionnelle de 8 milliards de ft·ancs 
par rapport au produit de la mesure en année pleine. 

3. 'l't·ansfCI·ts de charges : 11,5 millim·ds de fra nes (2) 

Deux opérations sont particulièrement "voyantes". 

-au détriment cl es collccti11ités locales 

'l'out d'abord, dans le texte initial du Gouvernement, une 
ponc',ion de 5,2 mil\ial'(\s de ft·ancs (3) sur les collectivités locales, 
qui résulte de la suppression d'une partie des compensations par 
l'Etat des exonérations ct abattements d'impôts locaux, pourtant 
décidés par ln loi ( t). 

-au détriment cie la protection sociale des non-sC!lnl'iés 

Ensuite, un prélèvement de 6,4 millhll·ds de francs sur le 
budget social des non salariés: le Trésor récupère la part de 'l'. V./\. 
qu'il versait au B.A.P.S.A. et lui substitue un régime de "soliclnrilé", 
nu dépens notamment des réserves de l'ORG/\NIC, déjà ponctionnéus 
directement de lmillinrd de francs en 1991. 

Au total, c'est une tt·entainc de milliards de f1•ancs de 
ressou:·e•.•s fragiles ou contestables qui sont ainsi dégagées, soit 
le tiers •1U déficit pt·évu pour 1992 (90 millilu·ds de ft·ancs). 

t.Arlicle 9 elu propl de loi 

2.'/'ransferts cJnwnés il 9,5 milliurds cie francs lor:; de ltoxamen par 1'1\.o.;:-tt:mlJ/ée 
nuliouale de lu prt>mière purlie 

.'J.Ponrtion romeuée il 3,?. milliunls de {rcmcs lor.ot de l'cxumen fXIr [',\ssctublée 
naliorwle de ln premi('re. partie elu projt'l cie hutlget 

•l. V(lir en wutexe Ill elu présent ruppurl "I.e projet cie buc/gel d les collecliuiiPt. 
l ontle s " 
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Ill. BOUCLAGE ULTI/IŒ l'AH LA Vl-:N'n: liU CAI'Il'AL PUIILIC 

Le hudgct de 1992 reproduit les "recettes" du bouclage de 
1991: 18milliards de francs de ressources non renouvelables, soit 
exactement le montant réalisé en 1991. Il convient de saluer la 
;JCrformancc. 

Mais l'cxunple du prélèvement sur le fonds de réserve de 
l'épargne logement montre qu'il yu rarement une "troisième (ois". 

Aussi, dès 1992, le Gouvernement n-t-il recours à un 
ulourdissemcnl de la fiscnlité -peu voya1·• à l'évidence, ca1· l'essentiel 
était inscrit dans un "IJ.U.O.J<:.F"', de fin de session de printe1-1ps- ct 
pour le resle il des transferts de charges vers les collectivités locales et 
les régimes sodnux. 

Su1·tuut, il rceout·l pou1· ln p1·emière fois ù la cession 
d'aetifs puhlil's, 11ltime solution pou1· fainl face aux gonflements 
impavides du t1·niu de vic de l'ft: lat. 

Lt• projet initial de budget inscrivait déji• à cc titre 
2,3 millinnls de fmnl's, produit de ln cession d'une pr.rtie du capital du 
Crédillocnl de [•'nu~cc. 

Un mois après le dépôt du projet de loi, un nouveau 
pro~;nunmc de cessions -7,5millinrds de francs pour 19fJ2-1993- est 
d'ores ct déj:\ annoncé pour fi nanccr un ·~J/an emploi". 3,3 milli nrds de 
fnlllcs supplémentaires ont été inscdts à cc titre dès lu première 
lecture à l'Assemblée nationale. 
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t~volutiou du 11dogmo" 

l~n 1982, le gouvernement socialiste nu pouvoir décidait un S!>Cctnculuire 
prugrumme de nutionnlisuLinns: cinq des principaux groupes industriels f•·unçt\Ïs, les 
compnb'llics financières de Suez ct de Puri bas, l'essentiel des banques. 

A cette occasion, il "re nationalisait" égulcmenl à 100% le Crédit lyonnais, 
lu BNI' ct lu Société généi'Uie don lune petite purlie du capital avait été mise sur le murché en 
1973 csscnlicllcmcntau profit des suluriés. 

Il s'ul:{h;suil nlors notamment de fuirc contribuer ces entreprises uux 
''ohjecli{'> prioritaires" du Gouvurnement con matière de souiÏf!ll 1le 1 'emploi. 

Dix nnh plus lurd, le gouvernement socialiste décide la vente uu s•)cteur 
privé d'une part minol'iluirc du cnpitul des entreprises. Il s'ugit aujourd'hui toujours de 
financer un nouveau "plan emplm". 

Ln conslnnee des objectifs ""t à ln mesure de l'échec des politiques 
conduites jusqu•à ce jour duns Je domui!le de ln lutte cont1·c le chômage. 

l~n •·énlité, ceH cessions d'actifs à dt•s lins de bouclage bt~~lgétnirc ne 
sont que l'ultime étupc d'un processus qui s'est imposé depuis 1989 sous l'empire de la 
nécessité économique. 

Muis uvanl de procéder à ses pro?rl!s ''privulisutions", le gouvernement u 
tllUl d'ubonl'· 5r.~ficit1 ô os cic!'nières retombées budgétaires 1 IJ du prugrumme do privuthmtions 
de 1987-1988: 4,4 milliur<ls do francs do ressou•·ccs en quutrc anH. 

l~n second lieu, fucc à lu cunmcc de l'l~tut uclionnuire, le financuncnt de~ 
cntrcpi"Î~c~ publiques s'est opéré largement pur le recours à d'autres entrcpritws puhliquc9 ct 
en dl!finilivc par appel uu marché ou à des partenaires privés. r,•gtut s'est ainsi retiré 
p~oHJ'cssivcmcnt du cupilul de ces tmlrcprises: 10 ans uprès avoir rcnatinnuli~é le Crédit 
Lyonnais à 100 '!.., iu pa1·t t!u rnpitnl délonuo directement pur l'l•:tnt m• dépasse pus 51 %. 

gnfin, (cH relations financières entre l'l':tal cl les entreprises publiques SC 

sont inverHécs ù compter de 1989: ces entreprises contribuent désormais de façon 
""""lnnlicllc uu train do vic do I'glul: les dividendes prélevés excèdent d'une dizaine de 
millim·ds de f••nncs pur l\11 les dotations versées. 

Au totnl, en l!Jll:l, les enh'I'IH'ises publit(UCB "l'apporteront" nu budget 
de l'l•:tnt (ventes d'nctifs + dividendes- dotntions) 16,6 millinrds de f1·uncs. 

L-----------------------------~----~----( 1) l'mt'mt!nl di{(lri dt'!! til red cll!t·uus 11111 ltt6 ralané:;, venU des 1itrta gardi:J en rluru.: pu ur lrs attribution• dhctiun• 

}!rotuill•s. 
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Ventes de titres du secteur public 
1 ••ullwn1 .k {rartcll 

1989 191)0 1991 1992 Totnl 

l'ro.ltHL> J, .• pr 1\ ulr~a lwn• 

dt>< H1t ... til 19!lti (Il 1.264,1 397,r> 1.6!!0,0 1.0411,3 4.31:19,» 

Autr~s ~~r•t...>st:ZI 317,0(3) 5.640141 5.951 

Total UIH,I 397,5 1.6110,0 6.61:18,3 10.3~6.9 

IIJ LI/l'lU 0210 ckl tl't'dlrl nort r~caltl. 
12) Curnpltl dt llnlw'l d.-1 tu rn d" lt'CI<'ur pub/re. 
(3) Vt·ntn .k trtru c;.~N ri dt bun1 dt Jouscnptrc;n•l'tchrruy tl t'l'ni<' .k lrltt'l TD,.'Ii #'ranc~ 
Ttl«crrra. 
1412.350 nullrun1 d.t fra•u:• d.rtlllt tuù 1111taal d" go"'"''"""''"' rt3.290 rrullron• dt (rarrc1 
lrt.Ctlb tn prt·nuht t.·c•·.,-.. a l'Auonbllt nalru'lalll. 

Helations finuncières entre l'Etal 
ct les entreprises publiques (1) 

(rra rlliont dt fra fi Cl) 

198912) 1990(3) 1991 (4) 1992(5) 

t:n\rt'prist•a non frru1ncrt'rcs el 

Wnéfice dea Hablibbt'm!!niA 

pub liu non financiers 2.699,7 4.304,0 4.400,0 UlM 

lnlérêhr d!!ll dot.M\iona en capital 

e\ des avant:el d'~tctionnairo•ll 2.191,9 2.161,8 2.203,3 2.203,3 

t:ntrP.prit.eH financièru 7.255,9 8.927,4 8.130,0 8.500,0 

Tot.MI dividendn perçua 12.1H,6 15.393,2 14.133,3 15~18,3 

Dolationa en ca pilai 5.llll,9 4.100,0 4.400,0 15.640,0 

Solde: dividende.· dutatic.n• + 7.0:Ht t 10.693,2 t 10.333,3 t 9.878,3 

i 1) l/or1 "Contrrbr.lion wlon1arrt "ch la Caa•~r .ÛI chpJu tl l't'racnrt1111Û #'ra11ct Ttltrom. 
(2) 1-oa ch rtgltmtlll. 
1.1 J Lai d.t {iM~tl rtctr{icuta~..-: dota lw"''" capiwl Mrt lcrrt"rr d'ordrt (cum.~r~wn cû prtu du J<'IJI•:S d 
<lpurrmt11l du c:otiUIIlitau comm"rur"lllitt dt la IUgit lltNJult). 
( 4) 1<:vol~U~Iio11 rtvi•ic dn rrcettu. 
(5J Jlrojd dt loi dt {iNlrtetl: d.Jtatron1 til UJpctal dtb"dgttititl {{INJIICtrfllflt par ln l't'11111 d'actif• publacl). 
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Au total, après avoir dépensé les revenus, l'Etat 
actionnaire, aujourd'hui, commence à manger le cap!tal. 

Ille fait toutefois dans les plus mauvaises conditions: 

il un moment où le~ résulhtls de ces entreprises se dégradent 

sous la forme peu atlructi\'C de cession minoritaire de titres de 

sociétés dont le capital est par 11illcurs "verrouillé" par les intérHs 
publics (1), 

tout en tenant un discours remettant en cause l'autonomie de ces 

entreprises, notamment ql'ant à la gestion de leurs efTt·ctifs, 

Les cessions d'actifs publics auxquels le gouvernement est 
contraint posent en réalité deux questions de principe. 

A- UN MAUYAIS"IŒMAKE" 

Formellement, le produit de ces cessions est affecté au 
financement des dotations en capital du secteur public. Lors des 
débats à l'Assemblée nationale -l'hommage vaut d'être cité- M. Pierre 
Dérégovoy rappelait: 

"Financer les dotations en capital de cette manit'rt, vous lat!CZ déjà 

fait. Jt ne le reprocht pas à M. IJalladur, mais il avait af{tclé 20 

milliard.: dt francs aux dotations publiques~ 

Toutefois, deux différences majeures séparent ln politique 
d'aujourd'hui de celle suivie en 1987-1988: 

-les entreprises publiques dont les actions seront vendues par l'Etat 

n'en tireront aucun fonds propre supplémentaires. Maintenues sous 

contrôle public, elles verront même leur marge d'appel aux capitaux 

privés diminuer d'autant. Les entreprises qui ont été privatisées en 

1987-1988 ont eu, au contraire, pleine liberté de procéder à des 

augmentations de capital, de financer leur croissar.cc externe en 

disposant de leurs propres a,clions, de solliciter le réinvestisscmcnt 

des dividendes versés; 

I.La Commission d'évaluation cks entreprises publiques lvalue ainsi le grouJJe 
informatique BULL à 5,6 milliarcls cie francs en "prenant ~n considt!rotion le 
caractère tres minoritaire dt la participation en t·aulle", en l'espèce la cession ck 
4,7% du capital du groupe japonais Nfo:C. 
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-en re\·anche, le produit de ces cessions sera utilisé pour combler les 
pt·rtes d'autres entreprises publiques en difficuHé. ~lais il ne s'agit 
p;.ts de les recapitaliser massivement, comme cela a été le cas en 1987-
1988 pour C.IH'. Chimie ou Henault, llV('C la perspective de les rendre 
à terme au marché. Il s'agit de leur permettre de persévérer dans 
leur statut public puisque, pas plus que les premières, ces 
t:nlrcpriset. ne seront prÏ\·atisées. 

Ainsi observe-t-on un double transfert, do l'épargne 
privée vers le financement public ct des entreprises publiques 
en bonne sa1~té -les seules attrayantes pour le marché- vers 
celles en difficulté. 

B • I.A VENTE m:s "BIJOU X m: I·'AMII.I.E"? 

En réalité, cette affectation des produits de cessions 
d'actifs publics aux dotations en capital est largement fictive. 

Formellement affectées aux concours en capital au secteur 
public('), ces recettes, permettent, en effet, de réduire d'autant les 
dotations budgétaires correspondantes. 

Or, ccci n'a pas pour objet de réduire l'endettement de 
l'Etat, ct donc le déficit, mais de dégager la possibilité de dépenses 
nouvelles et le financement de'"bien des missions" selon les propres 
termes du Président de la République (2): 

"1. 'utilisation prioritaire dt>s recettes de cessions d'actifs sera de 
pcrmellrt·le renforcement des fonds propres des entreprises publiques 
incJustrit'iles. [, 'f:tal y gagnera des mnrgps c/p ntCifiOf'llVrt' qui seront 
affet'tées à hiPn d1•s missions el notamment à la {urmation dell jeunes, 
au travail duns lell entreprises". 

Lors de la discussion au Sénat du projet de loi de finances 
pour 1991, M. Pierre Bérégovoy déciarait: 

"Hh bien, uni' fois de plus, lP rl'mrtiP mirarlf' a éU proposé : la 
primtisation. Autrement dit, commP lt> disait un ancif'n Premier 
ministre conservateur -pas socialiste!- britannique à la tr~s 

consermlrice Mme Thatcher : on vend lt's bijoux de famille pour payer 
le loyer, puis les meubles ... el puis il ne resle rien .. Moi, je répète ce que 
j'ai entendu, et j'ai entendu dire, ici même, que les privali.~ations 
pouvaient sert•ir à cl es usages dit•ers ~ 

I.Chapitre.S4-90 elu lludgel des Charges Communes. 

2 Dilicutu .. au 175ème an11iversaire dt> lu CaiSiie des 1Jép6lti et Consignations -
'27 septembre 1991. 
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Le procès d'intention Hait caractérisé puisque ln 
Commission des finances du Sénat proposait une affectation 
"vertueuse" des recettes de privatisation au désendettement de l'Etat. 

En revanche la formule s'applique pnrfailenH!nt a.u 
bouclage du budget 1992 puisque des ressources en capit;.t} 
financeront notamment des allégements de charges sociales dans le 

d d tt 1 1 . .. . d' ' "b . 1 . . " ca re u p an emp ot , votre en cours annee ren ces mrsswns ou 
d , J. tt cs usages L was . 

Il est, en outre, paradoxal que le Gouvernement soit 
contraint de financer, par des "remèdes miracles''. cc qu'il 
estime Hrc la priorité même de son action économique. 

C .lJ:-.:1·: I>OUBLI·: PO:-\CTIO:-\ 

Lors de la discussion du projet de loi de finances pour 
1990, M. Pierre llérégovoy soulignait fortement que les privatisations 
auraient "un effet d't!uiction sur le marché financier au détriment des 
entreprises privées". 

L'argument était sans portée, puisque la Commission des 
finances proposait alors, p3r la réduction du déficit budgétaire, de 
diminuer d'autant les émissions d'emprunts publics. · 

En revanche,le grief s'adresse précisément aux opérations 
d'aujourd'hui. 

Car l'épargne privée sc voit doublement sollicitée: 
une première fuis uu titre du financement d'un déficit aggravé, 
une seconde fois par la vente d'actifs qui couvrent des dépenses 
nouvelles. 
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"l\linorité de blocage"? 

".\1. Jloga Chinaud: ~luis nous vivons,vous le ravez, sous l'empire d'un 

diktat bizarre, le "ni-ni": ni privatisation ni nationalisation. 

·~u. Pierrt' IUr~gol•oy :Je r~agis à celle expression de "diktat" ! C'est la 

prcmièn• fois que j'entends, dans une a~semblre démocratiquement élus· fllt·ce au 

second degré - (jlle la \·olonlé cxprim~e par le suffrage universul pourrait être 

interprétée comme un "diktat". Dois-je rappeler 'lue le l'résident de ln 

Hé pu bliq l!e n été élu pnr 5-IIJ-. tlt•s Frunc;ais, 46% sc prononçant JXIUr ~1. Chirac, 

qui défenùailla thèse contraim? 

"La volonté exprimée par le suffrage universel ne peul jamais, Monsieur 

le rapporteur généml, être interprétée comme un "diktat" ! Vraiment, c'est une 

habitude un peu dérabonnahle que de ~·ouloir remettre en cause les choix du 

suffrage universel. 

Journal o{ficieliUbCits Sénal • SéCinCf' du 2.'> octobre 1990 

"Les cotes de polularité du président François ~lilterrand ct du Premier 

ministre Edith Cresson sont en légère buisse, selon un sondage IFOP réalisé par le 

"Journal du Dimanche". 

"52 1t des sondés sont "plutôt" ou "très mécontents" de François 

.\tittcrrand, contre 49% en septembre, tandis que les "très" ou "plutôt satisfaits" 

reslt>nt stables à 33% en octobre contre 34 %. 48% des personnes interrogées sont 

en octobre "plutôt" ou "très mécontents" d'Edith Cre~son comme Premier ministre, 

contre 44% en scptPmbrc. Les "très" ou "plutôt satisfaits" restent !.labies avec 21 % 

en octobrc,t:'lnlrc ..:0% en septembre." 

Le quotidien de Paris- Lundi 21 octobre 1991 

• 
• 

Le puys C3l prévenu il a solennellement el explicitement 

approuvé la règle du "ni-ni" lors de l'élection présidentielle cie mai 1988. Et le 

Gouvernement s'est alors autorisé à laisser tomber en désuétude la loi cie 

privatisation llu 2 juillet 1986 (1) sans même juger utile de demander au 

Parlement son abrogation. 

Hetrouve+on aujourd'hui cette curieuse conception de la 

clémocratie directe ? I.e niveau des participations de l'Etat dans les 

entreprises publiques, serait ainsi progressivement ramené à ln "minorité cie 
blocuge" (33,33 %) et, ce faisant, aligné sur le résultat des sondages? 

(1) En v~rtu ok ntl~ lut,l~ progrunw•e ok priwl1~atiu•1~ okva1l il•~ ucht'vt le lu mar• 1991; 1l u tlt 

Interrompu en mal t !Ill~. 
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CHAPITRE III 

L'ECHEC DE LA POLITIQUE BUDG~:'I'AIItE 

Le déficit budgétaire affiché dans le budget poua· 
1992 -90 milliards de francs- est à la fois excessif en valeur 
absolue, paradoxal dans son évolution ct contestable dans sa 
consistance. 

En effet, la gestion du déficit doit être définie en 
fonction du contexte économique. Or l'exercice 1992 s'inscrit 
dans un contexte de ralentissement de la croissance qui justifie 
une politique budgétaire plus active, comportant une part de 
soutien à l'économie. 

1\lais la situation de nos finances publiques est 
obérée par truis ans de déficits, injustifiés en JJériodc de forte 
conjoncture. 

Ile 1988 à 1990, l'amélioration de la croissance 
économique -supérieure aux prévisions officielles- s'est 
traduite par un supplément mécanique de recettes fiscales- qui 
ne correspondait à aucun relèvement de la pression fiscale. 

l\lais cette "manne fiscale" n'a pas été mise à profit 
pour réduire "a priori" ln charge de ln dette, ct diminuer ainsi 
massivement le déficit- ct sa transformation en charge do dette 
pour les exercices ultérieurs. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement sc 
trouve aujourd'hui dépourvu de toute marge de manoeuvre 
pour adapter l'instrument budgétaire à la conjoncture du 
moment. 

Dès lors, la politique budgétaire ne sc décide plus, 
elle sc constate. 

Faire du déficit de relance en période de ralentissement 
économique suppose que l'on ait préalablement constitué une marge 
de réserves lorsque la croissance le permettait. 
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Or, depuis 1988, la gestion du déficit budgétaire est plus 
"à contre temps" que "contra-cyclique'~ 

1 ·UN n~:I-'ICIT 1-~XCESSII-' Jo:N VALEUil ABSOI.Ut~ 

Le surcroît de recettes budgétaires en période 
d'accélération de la croissance n'a pas été mis à profit pour réduire le 
déficit. 

Le tarissement de cette aisance, puis l'apparition de moins 
values de recettes avec le ralentissement àe l'activité se traduisent 
inversement par un creusement mécanique du déficit budgétaire. 

Solde budgétaire (1) 

1 "llll&arol• ""{rn ru·1l 

1989 1990 1991 1!.192 

Loi de finances initiale •••••••••• 0. 0. 0 103,2 90,2 80,7 
Exécution • 0 ••••• 0 •••••••••••••••••• 103,212) 93,4 (!l) 108,0 (J) 
~:carl •••••••••••• 0. 0. 0 •••••••••••• 0 0 -3,2 -27,3tJJ 

'1)/wrfl'::>t.:di'M/ 
(2) lvi U. rigl~m~ni 
(3) Pr~miirt utimal&on aoonl dt pOl du "cullrct&Ï•I~ {l" dbnnt~ 
(4J I'U'l992. 

En janvier 1991 ('),le Premier ministre indiquait vouloir 
poursuivre la réduction du déficit budgétaire en 1992 avec un objectif 
de moins de 70 milliards de francs. 

En avril1991, la "lettre de cadrage" du projet de budget se 
faisait encore l'écho de cette préoccupation: 

"/, hbjectif doit ëtre de ramener l'évolution globale de la d~pense de 

l'Jo:tat en 1992 au nÎl'mu de l'inflation rréuisionnelle afin de stabiliser le déficit 

budgétaire. Ne pas resJJ('Cter cet objectif conduirait à alourdir encore lt poids de la 

delle publique, compromettre le financement des investissements productifs tl donc 

la compétitiL'ité de notre économie et sa capacité à créér cles emplois ... I.a loi de 

finances pour 1992 ne pourm être prépar~e sur cles bases solides que si l'exécution du 

buclget de 1991 est convenablement maitrisü ... (2)". 

1.1Jiscours de M. Michelllocard uu Forum de l'Expansion· JO janvier 1991: '1.e 
ralentissement menu• moclén' de lu conjoncture c est aussi celui cles recettes fiscales ; 
il n est pas question"·~ soustraire lu clépense aux clisciplines que cela impose". 

89,5(4) 
nd 
nd 
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Or, pour le lmdget en cours ct Je prochain budget, la 
dérivo du déficit budgétaire s'établit à près de 50 milliards de 
francs: dérapage en 1991 entre 20 et 30 milliards de francs, affichage 
d'un déficit de 90 milliards de francs en 1992, à con trepied de l'objectif 
souhaité de 70 milliards. 

Cc qui si~nifie un recours accru à l'end(Jttement 
public, une ponction supplémentaire sur l'épargne, une tension 
maintenue sur les taux d'intérêt, un nouvel alourdissement de 
la charge de la dette pour les exercices ultérieurs. 

!J. UN U~:FJCIT PAHADOXAI.DANS SON f:VOI.UTION 

llors charge de la dette, le budget est aujourd'hui en 
excédent. 

En d'autres termes, aujourd'hui, cc n't•st J,J::ts le déficit 
budgétaire qui crée la dette, c'est la dette qui alimente le déficit 
budgétaire. 

Ainsi, la dérive du déficit en 1992 ( + 9,2 milliards de 
francs) n'est duc, et au-delà, qu'à la seule aggravation de la charge de 
la dette ( + 11,9 milliards de francs). 

Evolution du solde budt:élaire. 
(milliard• .U franc:•) 

LFI1991 (1) PU'I992 Ecart 

Déficit budgétaire ........ . . . . . .. . . . -80,7 -89,5 -9,2 
Char~e de lu dette ........ . . 140,2 152,1 t 1 J ,9 
Excédent hors charge de la delle .... t 59,5 t 62,6 + 3,1 

( 1) 1. t110l1dion prlvi11bl~ t'l 1991 C:atldull à un~ fort~ agRrallalwn du di fic il dun~ aul{mtnlulliltl tL1111 un.r mu111Jrt prt~p(JIIwn 

.U ch.argt .U la de tu,'"" un uad.·t~l "'''' ch.lfgr tU la <kilt' tn d~t~unulwn, atuJalll ;wui 1 (wrl allt't·l•• danniu du 1"''.1•1 ,J., 
loi d~ fiooncr• pour 1992. 

De 1988 à 1991, l'objectif de réduction du déficit 
budgétaire défini en loi de finances initiale s'est pratiquement 
toujours situé nu même niveau -moins 10 milliards de francs- quelque 
soit la situation économique, quelque soit l'évolution des recettes 
fiscales que celle-ci impliquait. 

2./.eltre de cudru~t·utln•ssèf' en cwril/991 par le l'rem ter ministre aux mt:mbres du 
Gout•ernement. 



- 106-

Pour 1992, dans un contexte évident de ralentissement de 
la conjoncture économique, l'objectif de déficit budgétaire est fixé à 
89,5 milliards de francs. 

Certes, par rapport au niveau affiché en loi de finances 
initiale 1991, ccci correspond à une aggravation de 10 mi11iards de 
francs. 

Mais, compte tenu du dérapage important qui semble 
désormais acquis entre les prévisions pour 1991 et le déficit effectif de 
l'exercice, cet objcctir correspond en réalité à une réduction 
substantielle du déficit, de l'ordre de 20 milliards de francs. 

On peut s'interroger sur le bien-fondé de cette rigueur 
accrue en période de ralentissement de !',..:·tivité, à tout le moins 
d'absence manifeste de reprise. 

Sans rentrer trop avant dans celte "controverse", bien 
qu'elle sc situe en réalité nu coeur de l'analyse de la politique 
budgétaire menée depuis 1988, on peut déjà souligner les points 
suivants: 

• Lorsque l'économie est en expansion, il est à ]a fois 
possible et opportun de réduire massivement le déficit dû 
à la dette. Il est même possible et opportun d'augmenter 
l'excédent hors dette, en utilisant à cet effet 
l'accroissement mécanique des recettes, plutôt que 
d'affecter celui-ci au financement de dépenses 
supplémentaires. 

• Lorsque l'économie est en phase de ralentissement, il 
n'est plus possible d'affecter un surcroît de recettes -
devenu inexistant- à la réduction de la dette et du déficit. 
Face à l'ampleur de la charge, seul le recours aux 
privatisations reste envisageable. 

• Il reste nécessaire de stabiliser J'excédent budgétaire 
hors dette. Il peut même être opportun de le diminuer 
légèrement, à condition d'obtenir cc résultut en diminuant 
les impôts ct non en augmentant ln dépense publique. 
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Ill· UN nf;FICI'I' CONTESTABLE DANS SA CONSISTANCI-; 

Paradoxal dans son évolution, le déficit budgétaire prévu 
pour 1992 est égalcmen t con testa ble dans sa consistance. 

Car, dans le projet de loi de finances la rigueur nécessaire 
qu'implique l'objectif défini en termes de déficit s'applique en premier 
lieu aux dépenses en capital, -qui diminuent de 0,7 %-, puis aux 
dépenses d'intervention -qui augmentent de 2,1 %, soit un demi-point 
de moins que la moyenne du budget général, alors même qu'en 
période de ralentissement économique, le nombre de "bénéficiaires" 
es~ sans doute aucun appelé à augmenter- ct enfin seulement aux 
dépenses de fonctionnement, qui progressent de 3,8% ('),soit 1 point 
de plus que l'inflation. 

Equilibre du bullgell992 

Croissance du P.I.B. t•n volume . . . . + 2,2 

Croissance des prix . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2,8 

Evolution du bu tl gel 
• dépenses dl· fonclionmmcnt 111 -+ 3,8 
ITitrc Ill) 

• dépenses d'intervention t 2,1 
(Titre IV) 

• c.lépcnscs en capital 
(Titres V cl \1 Il 

- 0,7 

l.f:t même de 4,4% si on mi~;orane à structure COIIslarall' lwrs phérwmt'TII' de 
débudgétisation lié au budgt'l annexe dl! l Ul'Îtllion civile. 
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Au total, Je pt·ojct de loi de finances pour 1992 sc situe 
dans un contexte de ralentissement économique avéré ct de 
fragilités structut·cllcs confirmées. 

Dans cc contexte, il se caractérise par· trois défauts 
majeurs: 

• Aucune diminution de la dette "a priori" n'est 
prévue, alors même que le Gouvernement fait le choix de 
recourir à la vente partielle d'actifs publics. 

• L'excédent du budget hors dette résulte do coupes 
sur les dépenses en capital ct d'un sérieux freinage des 
dépenses d'intervention, alors même que les dépenses de 
fonctionnement de l'Etat continuent de progresser à un rythme 
nettement supérieur à l'inflation. 

• L'essentiel des mesures fiscales pour 1992 a été 
inclus dans la loi du 26juillet 1991 portant diverses dispositions 
d'ordre économique ct financier, soit 5,2 milliards de francs 
d'impôts supplémentaires. L'inscription de près de 3 milliards 
de francs d'alourdissements net.s d'impôts dans le projet de loi 
de finances pour 1992 (') sc h·aduit donc, au total, par un 
alourdissement net de ·s,2 milliards de francs. 

Dans le contexte économique actuel, cette situation 
peut paraître paradoxale. 

Elle l'est d'autant plus que, hors charge de la dette, le 
solde budgétaire voit même son excédent progresser, pour 
passer de + 59,5 milliards de francs en loi de fiaanccs initiale 
1991 à+ 62,6 milliards de francs en loi de finances initiale 1992. 

1. Dont 2 milliards de francs d alourdissements fiscaux prévus dun.~ le projet de loi 
initiale, maJorées de 1 milliard de francs en t'Ours d't'Xamm enpremière lecture à 
l ~\sscmblée nationale (voir ri-après). 
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L'échec d'une politique budgétaire 

Observations de I'O.C.D.I-:.111 

L'expérience des années 80 est. particulièrement probante : alors que le solde 
budgétaire des administrations publiques s'est amélioré dans la plupart. des pays au cours de 
la seconde moitié de la décennie, après un gonflement rapide de la delle durant la première 
moitié, l'assainissement budgétaire a été moins importhnt que ne l'auraient permis les 
conditions conjoncturelles. · 

Dans plusieurs pays oll l'on n'a pas mis pleinement à profit les possibilités de 
réduire le déficit ct la dette élU cours Je la phase d'ex~nsion Je la lin des années 80, les 
gouvernements se trouvent contraints d'adopter des politiques pour contenir la montée de la 
dette dans la période actuelle de ralentissement de la croissance. 

Dans certains pays, en revanche, l'abaissement des ratios dellc/PNIJ au cours des 
années 80 ct. l.:s excédents budgétaires dégagés vers la lin de la phase d'expansion donnent 
aux pouvoirs publics une plus grande marge de manoeuvre. 

Le principal enseignement qui sc dégage de l'expérience des annéees 80 est 
qu'une stratég1e budgétaire à moyen terme planifiée avec som ct. mise en oeuvre de façon 
cohérente devrait permettre uux autorités de laisser jouer les stabilisateurs automatiques 
lors d'un fléchissement de la conjoncture. Mais il importe aussi que le gouvernement s'en 
tienne aux objectifs à moyen terme qu'il se fiJ.e, afin de raseurer les acteurs du marché sur 
l'orientation de la politique économique ct de permettre ainsi aux taux d'intérH de s'établir 
à un niveau plus bas qu'ils ne le seraient autrement. 

Si les objectifs en matière •le délic1t ont été fixés de manière appropriée, en tenant 
largement compte des effets symétriques (positifs ct négatifs) des stabilisateurs 
automatiques sur le budget, on peut éviter d'avoir à opérer des ajustements dans des 
circonstances particulièrement difficlcs. 

En revanche, lor:sque lcl! programmes d'assainissement budgétaire reposent sur 
des prévisions économiques exagérément optimistes ou que les effets favorables d'une 
activité économique soutenue ne sonL pns dûment mis à profit pour poursuivre la réduction 
des déficit.s

1
lc gouvernement peut sc trouver contraint de durcir sa politique budgétnirc dans 

une phase ac fléchissement de l'activité 

Cette action, on l'a vu, risque d'amplifier les influences récessionnistes à court 
terme, alourdissant ainsi le coût (perte de production) de la stabilisation du ratio dettRJPNB. 

(1) Ptrrs~«tivn ch IO.C.D.E.- juilld 1991 -p. 21-22 
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I.e débat à l'Assemblée r. ationale: 

unedénveconfirmée 

1'rois catégorie:~ de me:~ure:~ pour un total de 6,4 milliards de francs ont été 
adoptées par I'Assem~lée nationale lors de la discussion de la première partie de la loi de finances: 

-des mesures d'allégements fiscaux ponctuels pour 605 millions de francs dont 

470 millions de franc:~ d'allégements de la taxe sur le foncier non bâti au profil des éleveurs; 

- lu remi:..! en question, pour partie seulement, de l'article 32 du texte initial qui 
supprimait la compensation par l'Etal des rédutions de la taxe professionnelle pour embauche cl 

inve~tissemenl (1,9 milliard de francs sur un total de 4,2 milliards de francs), assortie d'une 

con ection tech~ique de l'évolution de la D.G.F. : au total le prélèvement sur rtcetles au profit des 
collectivités locales est majoré de 2.060 millions de francs; 

-une augmentation d•:s dépenses de 3.730 millions de francs dont 3.290 million:~ 
de francs sont consacrés au plan Emploi (compensation d'exonération de charges sociales). 

Ces mesures onl élé financées par: 

- un alourdissement des impôts: ............... . 
- un accroissement des recettes non fiscales: .... . 

+ 1.580 millions de francs 
+ 1.480 millions de francs 

- des recettes provenant de la cession 
d'actions d'entreprises publiques: ............. . 

- une aggravation du déficit budgétaire: ........ . 
t 3.290 millions de francs 

+ 45 millions de francs 

Financement des modifications apportées 
par l'Assemblée nationale en première lecture 

ff'l'lillio'IJ dt (ran.cJj 

Mesur~s à financer 

• Allégements fiscaux 
dont foncitr non bdli 

• Hétablisscmcnl partiel de la 
compensation de réduction de 
taxe profe&aionnelle .•........... 

• Augmentation des dépenses .... . 
c.Wnt plan Emploi .............. . 

TOTAL 

605 
470 

2.060 

3.730 
3.290 

6.395 

Mode de finttncement 

• Augmentation des recellrs 
fiscales ....................... . 

• Augmentation des rcccllcll 
non fiscales ••.......••......... 
dont ctuion d~mmtubltl ....... . 

• Cessions d'actifs publics ........ . 

• Aggravation du déficit ......... . 

T01'A L •..•..••.........•••...••. 

1.580 

1.480 
350 

3.290 

45 

6.395 
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l.a dérive constatée dans le projet de budget initial du gouvernement se 
trou\'e exactement confirmée. 

• Cerlt.>.i le gouvernemt:nt a du renoncer pour partie A l'un des modes de bouclage de 
wn budget par transferts de charges sur les collectivité~ locales; 

• Dl! m~mc a·t·il du rw::.entir également certains allégemenb fiscaux notamment 
face ilia crise profonde que rencontrent les agriculteurs; 

• ~!aia, il annonce déjà l'ouverture de crédits supplémentaires ( + 440 millions de 
francs hors plan 1-:mploi); 

•Il uchhe par a.Jit·urs la débudgétisation ll'tale des dotations en capital aux 
entreprises publiques qui, formellement, seront financét·s par le produit des cessions ùc titres du 
secteur public. Cette débudgéti!>alion permet d'inscrire J>tlUr un montant strictement identique les 
crédits du plan Emploi. Le ·~·ulihrage "du plan Emploi résulte ~sinsi curieusement du montant des 
dotations en capital initialement inscrites dans le budget! 

Le financement des moJilications adopté par l'Assemhlée nationale confirme: 

-que le bouclage ultime du budget repose effectivement sur de~ cessions d'actifs : 
cessions de litres du secteur public ( + 3.290 millions de francs) mai~ également 
cessions d'immeubles ( + j50 millions de francs inscrits en recettes non fiscales) soit 
au total3.640 millions de francs, soit pr~s de 60% de financement; 

-que le gouvernement poursuit dans la voie des prélèvements divers: 800 millions 
de fr;tncs supplémentaires sur le fonds de réserve et de garantie des Caisses 
d'épargne portant ainsi à 12,7 milliards de francs la ponction en 1992 sur les 
fonds du livret A de!lti;aes a~· logeml.'nt social; lOO millions de francs sur les 
réserves de la Caisse nationale de J télécommunicatjons; 

·qu'il a rt•cours pour le re ·tc à u 1 certain nombre de 'hull es de pocht> "dont on ne 
peut guère dire qu'elles pou:-suivent un objectif de justice fiscale : droits de timbre 
sur les cartes d'identité, les cartes de séjour, droit d'examen du permis de conduire, 
pénalité sur les cbt·ques !>ans provision; 

-qu'il accepte dès la lin de la discussion de la prcr1ière partie dLI budget une légère 
dérive du déficit. 

Au total les augmentations nettes d'impôts dans le seul projet de budget atteignent 
désormais près de 3 milliards de francs. 

A l'issue de l'ex&~ men de la :;ecnndc partie du projet de loi de finances, les dépenses 
ont éié majorées de 406 millions de francs en sus de celles annoncées en fin de première partie. I.e 
dtticitli'cn trouve porté à 89 S86 millions de francs ( + 451 millions de francs par rnpport au lexte 
initial du Gouvernement). 
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CHAPITRE IV 

QUELI.I<~ ALTI<:I{NATIVE? 

1. Ut-: L'AI.TEHNATIVt: SENATOHIAI.t: POl1H HWI... 

Lors de l'examen du projet de loi d·~ finances pour 1991, la 
majürité du Sént.l avait adopté une ''altannliL'e budgetatre"au projet 
pré;;cnté par le Gouvernement. 

Dans un contexte déjà marqué par une pénurie d'épargne 
qui rendait impo~siblc une croissance à la fuis durable cl équilibrée, le 
prnjet de loi de finances pour 1991 se traduisait en effet par 
l'alourdissement du besoin de financement de ·n:tat, le dérapage des 
dépenses de fonctionnement, ct la quasi disparition des allégcmen:..s 
fiscaux. 

L"(Jltern(Jfll't'"prèscntèe par le '3cnat préconisait: 

•la reprise du programme de privatisations, dont le 
produit ~l·rait dire::tcmenl afTccté à l'al!egement de la dette publique; 

• le freinage de l'évolution des dépenses d~ 
fonctionnement, ramenée à ••n demi-point de plus que la progrcs!'>ion 
de la richesse nationale; 

•le renforcement de l<l t•:•pacité d'épargne des 
ménag'('S d des entreprises, par dr~ al!~gcments fiscaux 
Pxactemcnt financés par la diminution des dép{'nses publiques 
ct principalement axés sur les mesures suivantes: 

rédud 1"n d'un point d1• l.tux dt !', 111 pùl ~ur le~ l,cndin.:s dislr ihu<:s . 

bais~c du lau~ •lùycn d':mpü~ition des mé>n.t~t·s . 

• dli·;.:t·rrH·nlJc l'imj.)(itdt· IHHJr~t:. 

dilllinulÎ•Jll des droits dl' sun·cs~ion. 

o!iq;l'llll'••l dt· IHlil\l' f'·rncit'·t•: ~urlt·~ pr.,prl(·\• 'nnn b;l(l\·. l'fl f.t\'l'Ur 

dt·~· •·~;r;o'ltllt·ur, 
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Qualifiée par c~rtains d"exercice de st_yle", l'alternative 
budgétaire votée par le Sénat n'a, sans surprise, pas survécu au 
"dernier mot" donné à l'Assemblée nationale. 

Il .•.. AUX DECISIONS GOUVI-:RNI<:Mto:NTALES 

Pourtant: 

- Le 9 mars 1991, le Gouvernement a pris un arrêté 
d'annulation uc nédits portant sur 10 milliards de francs, soit 
exactement le montant d'économies préconisées par Je Sénat. 

Toutefois, celles-ci n'ont pas Clé utilisées pour financer des 
allégements fiscaux, mais des dépenses supplémentaires. 

Le fait que la moitié de ces dépenses supplémentaires 
aient été liées à la guerre du Golfe ne modifie pas le 
raisonnement, dès lors que celles-ci sont censées être 
couvertes par des "contrtbutwns extérieures". 

- I.e 4 avril 199l,le Gouvernement a cuvert par décret 
le capital d<'s entreprises publique·s au financement privé, 
mettant ainsi fin au "dogme du ni-ni". 

Toutefois, le recours à une ces!:>ion partielle d'actifs publics 
u'a pas pour ob~ .t d'alléger la charge de la dette publique 
qui e.<plique aujourd'hui tt elle seule le déficit budgétaire. 

Son affcllation partielle au financement de concours en 
capital au secteur public ne permet de réduire d'autant les 
do'.ations budgétaires correspondantes qu'à ::;cule fin de 
p<•uvoir affecter les crédits ainsi dégagés à "d'autres 

" Trll.\.'ii!JTl.'i . 

Il s'agit de financer de..5 dépenses d'interventions 'en 
{atwur cle l 'emplvl ", dont on a effectivement souligné 
qu'elles progressaient moins rapidement que les dépenses 
de fonctionnement. 

Autrement dit, pour financer des dépenses 
d'int~rvcntion rendues inévitables par la médiocrité 
de la ~·onjon(.'ture, le Gouvernement préfère cncorl' 
\ <>ndrl' le capital public que diminu<'r les dépenses 
dt' fonctionnl'nwnt de l'Etat. 
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- Dans le présent projet de loi de finances pour 1992, 
le gouvernement procède enfin à l'unification à la baisse du 
taux de l'impôt sur les sociétés, que le bénéfice soit distribué ou 
non. 

Certes, cette mesure est ''auto{~nancée" par le~ entrerises 
du fait de l'aggravation de la taxation des plus-values 
financière:.. ~tais le revirement doit être souligné, venant 
d'un gouvernement qui a lui-même introduit et défendu le 
bien fo11dé des taux différenciés. 

- t<:nfin, à l'occasion de l'exarr.en du projet de loi à 
I'Assembli'e nationale, le gouvernement a accepté d'élargir son 
dispositif d'allègement de la taxe ~l• ;l. fùncier ra,-;=' bâti 
agricole pour 1991 et 1992. 

Cette mesure reste très en-dcça des propositions de votre 
Commission l'an dernier, très insuffisante pour faire f9ce 
aux graves difficultés que rencontre le monde agricole, 
très en retrait même par rapport aux déclarations 
récentes du Président de la République (1) mais elle 
confirme -si besoin en était- le bien-fondé des propositions 
défendues par le Sénat. 

Ill. "PAS D't\LTEIOIATIVfo: POSSIBU: AU PHOJET Dt-: LOI IH: 
Fl~A:-;n:s I'OUH IU~2"?(·:) 

Au total, le prejet de loi de finances pour 1992 
s'inst'rit aujourd'hui dans un contexte économique évidemment 
dégradé par rapport à l'année préc('dent{'. 

lJn an avant l'entrée (1 ns le Marché Unique, la ~'rance 
conserve des structures fragiles .ccélération du chômage, arrêt de 
l'investissement, accroissement du déficit commercial- un degré 
d'étatisation largement supérieur à celui de ses principaux 
partenaires européens, ct toutes les caractéristiques d'une économie 
d'endettement, marquée par un double déficit : commercial ct 
budgétaire. 
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Dans ce contexte, le projet de loi de finances présenté par 
le Gouvernement sc caractérise par une détérioration du déficit 
budgétaire de 10 milliards de francs, un alourdissement des 
prélèvements fiscaux, ct une rigueur budgétaire qui ne touche que les 
dépenses d'infra~tructure et d'intervention. 

J\u-dcln du di~;rours sur la nécessité rle la rigueur 
budgétaire pour soutenir la politique monétaire du franc fort, le 
Gouvernement tend volontiers à sc justilier en soulignant combien 
"sa marge de manoeuvre est réduite". 

En d'autres termes, i! considère que la politique 
budgl>taire ne se decide pas, die se constate. 

Tell(' n'est pas l'analyse retenue ici. La politique 
budgétain' n.·~tc un instrument fondanwntal de la politique 
économique, même si son maniement est, à l'évidence, plus 
ingrat en pl>riode de moindre conjoncture. 

C'est à rd effet que la Commî::;sion des t'inances estime 
qu'il était possible -ct même souhaitable- de définir, dans le cadre de 
l'épure budgétaire, des ch•Jix polit!4ues différents. 

1\ 1.1-:s OBSTACJ.Io:S TECII~H~t:I·:S m: I.'EPlJIU: BUDGET/\IIŒ 

Inscrit dans le cadre de l'épure budgétaire, l'exercice n'est 
pas simple, dès lors que les textes limitent les pouvoirs du Parlement 
en la matière, amputant singulièrement la portée des mesures qui 
pourraient être proposées. 

• Ainsi, l'arttcle .J2 de lhrdonnanct' organique relative aux 
lots cJ,. fuwnce.~ exclut tout amendement parlementaire 
visant à augmenter une dépense ou à n'duire une recette. 

En d'a utrcs termes, dans un contexte où la rigueur 
budgétaire impose que l'on s'efforce de redéployer les 
dépenses pour assurer une plus grande efficacité des fonds 
publics, le Parlement ne peut que supprimer certaines 
dépenses, sans avoir la possibilité de proposer que les 
fonds ainsi "économisés" soient affectés ailleurs. De 
même, le Parlement r~e saurait proposer d'allègements 
d'impôt::; qui ne ~Picnt "gagé::>'' par un montant équivalent 
d'impôts supplémentaires. 
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• En outre, la clôture du compte d'affectation des produits 
de la prwattsatwn t:t !'interdiction de le rétablir faite par 
l'ordonnance précitée excluent que soit directement 
affecté à l'amortissement de la dette publique le produit 
des privatisations. 

En réalité, le "bouclage' même de l'exécution de 1991 et 
celui du projet de budget pour 1992 traduisent une telle dérive de nos 
finances publiques que le souci de proposer une "alternative pour 
1992" le dispute à une véritable inquiétude c;uant à. l'équilibre du 
projet de loi de finances pour 1993 et surtout quant aux conditions de 
son exécution. 

• Enfin, avant même d'avancer les propositions qui 
semblent bonnes pour notre économie, votre Commission 
est contrainte de refuser un certain nombre de me::;ures 
contestables sur lesquclics le gouvernement fait reposer le 
fragile équilibre du projet de budget: ponction sur les 
collectivités locales ( 1) (5,2 milliards de francs dans le 
texte initial, 3,2 milliards de francs après examen à 
l'Assemblée nationale), ponctions sur les régimes sociaux 
des non salariés (2j (6,4 milliards de francs). 

Ces remarques préalables étant faites, un certain nombre 
de "pistes" peuvent être définies, qui s'orientent principalement 
autour de trois priorités. 

B - L~IO: IIIEitAI{('II!~: 1>11-'Fr:JU:~TI·: IH:S PIUOHITES 

EC0~0\11<~U:S 

1. l{éduirc la dette 

Des !ur::; que ce n'est plus le déÏicit budgétaire qui crée la 
dette publique, ~.1ais la dette publique qui alimente désormais le 
déficit budgét.>~n·, il apparaît nécessaire, sauf à handicaper 
définitivement les prochains exercices budgétaires, d'affecter 
massivement le produit des privatisations à l'allégement de de la 
dette. 

1 Art tt·/,·.~ 17 : ltmllttll•"' tl., lu Clln!JJI'n.>ulwn d" crrtcun., de!frt'L't'lllt'nl!i de lult'li 

lof<'lllo'S sur /t•,, Tlll'rllll,'•'·' .: 1'/ .'/2 ( rt'nJISI' l'fi C(l/1,\t' c/1• /u Cllnlf't'rJSU/iorJ cie Cf'r/atnes 

rt't/uclt"'l.' de l•ll•'J"II/~·.,.'il>lifl•'lll'• dtiJ•roJt'l tf,· iut 

2 A ritt/,·' .ï.'i t'/ .)ri du l'' • •JI'i ,f,· lut 
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Puisque, hors charge de la dette, le budget est en 
excédent, la vraie rigueur budgétaire, la recherche réaliste 
d'une réduction du déficit budgétaire, imposent en priorité que 
soit réduite la charge de la dette. 

Votre Commission souhaite, à cet effet, la reprise du 
programme de privatisations voté par le Parlement en juillet 1986. 

Dans ce cadre, elle vous pt op~se d'inscrire une recette de 
privatisation à hauteur de 40 milliards de francs. Un tel montant 
représente la ecssion complète au secteur privé d'une seule entreprise 
en 1992. 

\'Ptre Commission aurait souhaité pouVülr affecter le 
produit des privatisations,\ l'amortissement 1le la dette publique. 

La clùturc du <·ompte d'affectation des produits de la 
privatisation l'en empêche et l'ordonnance organique 
relative aux lois de finances lui fait interdiction de 
rétablir cc compte d'affectation. 

Aussi, contrainte d'utiliser le cadre budgétaire actuel, 
quelles que soient ses imperfections, la Commission 
propose d'inscrire ce produit de 40 milliards de francs en 
recette non fiscale de l'Etat. 
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Ue l'évaluation des entreprises publiques 

Les din·érentes opérations d'apport de titres d'entreprises publiques par n:tat à d'uul res 
entreprises publiques donnent lieu à une évaluation dell titres apportés el de ceux émis par le 
bénéficiuire pour rémunérer cet apport. 

Il en est de mèrnc dans le!! cas d'ouverture du capital de ces entreprises aux capitaux privés. 
La commisswn d'et•uluation des t!l'ltreprises -tel est le nom de la "commission de la 

privatisation" depuis le décret du 22 novembre 1988 (1). intervient en principe dès que l'épar~ne 
privée est sollicitée émissions d'actions dans le public (AGI-', GAN, L' AP) ou de certificats 
d'investissements \}) iCrédit Lyonnais, Pérhincy) ou encore ouverture du cupitul à un purtcnuire 
privé !Bull) 

Avis de la Commission d'évaluation de!i entreprises publiques 
f ''Vult>urs minimales") 

Dates 
1 

Sociétés 
1 Evaluation en milliar~; 
' de francs 

12 avril 1989 Péchiney 17,5 

21 juillet1989 Crédit Lyonnais 23,5 

20 février 1990 HNP 34,0 

20 février 1990 UAP 42,0 

15juin 1990 GAN 17,2 

27 mai 1991 AGI-' 26,0 

2iheptcmbre 1991 BULL 5,6 

Les avis de la Commission, aussi laconiques soient-ils, sot~lignentla décote qui affecte les 
cessions de participations minoritaires. 

Ainsi, les valeurs minimules du GAN ct des AGF (rcspcclivcn:cnt 17,2 ct 26 milliards de 
francs) sont établies compte tenu du fait que les projets d'1wgmentation de capital par voie d'émission 
publique sur le marché "n ont pas pour objet de supprimer le contrôle majoritaire de l 'f..'tat" sur ces 
entreprises 

De même, l'estimation embarassée du groupe Bull à 5,6 milliards de francs seulement 
rést~ltc de 'Ta prise en considerution du caractère très minoritatre de la participation en cause", en 
l'espèce 4,7% (3) 

En 1987-1988, les candidaU! aux "noyaux durs" payaient une prime pour disposer d'un bloc 
d'action11. Ainsi, let~ sept actionnaires qui sc sont partagé 22% du capiwl de Matra (soit en moyenne 
3,2% pour chacun des membre:, du groupe d'uclionnaires stables) ont puyé une prime de 10 'l par 
rapport au prix du marché. 

Quoi qu'il en soit. ces avis officiels de la Commisaion d'évaluation suffisent à 
condamner les opérations de cessions minoritaires de titres publics au regard de la simple 
protection du patrimoine de l'Etat. 

Art11·/~ prrmau du dicrrt n' H8. 105-1 du 22 nowmhrt 19H8: 'ta comma.,wn ch la prwatlllJiwn privauàl!on••·lr 3 dr la lu1 n' 89· 

912 du ti aoùt 1986 prrnd le num tk cum m•••wra d 'tloaluat1w1 dt!S ~nlrrpnn~ publaqur1" 

2. /Jrull• dAI •uu8cnplwnl allnhui1 au~ Ilia/aar•• lU c~rla{icala d\nt·..:3llll•mtru rn cal déu.a,llmtrtlatu.n cil capata1 T .. uk{<lll, dan1 

,., lal114!1 uptralwn1, ln l"" l•urs J. <"<tla{ical• d lfll't'>IIS••·narfll uni rt flvnci à ft· urs drv1U dr IOIJ!Uplwn (a. appHi 1 ~ar 1'1-.'tat d.. 

tllrn Hol•!nllldaf àll Mrtt Pvultnc <I'IJalilet 199U vu d.i lllt u Uu.,vr ·SaCiwr au Crtdll 1-yunflilll t'l uflubrr 1991 ' 

J Soli 2ti.J m 11l1<1n1 pour,.,.., I"''IICIIJ<I!Iort dt! prt• .u .'i 't J.1 n• / 'L< n dn lu ut prrm 1rr1 trr>uJ.H• 1•1{w mall'l··•·• ruropltfll 
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1-:vüluations ret~entes des participations~· <ectes de 1'1-:tüt 
dans certaines entreprises publiques 

Nombre dl.' titre~ "du ca pilai Dernière Cours de bour~>e''' 
V alori .. Lion de la 

detenu~ par l't:tat détenu par l'Jo: tai 6valuation en t·. fR J'. 
participa Lion de 

l't:lat'~' en Md .t' 

1\:";1' 61 664.9'!6 n.9 

('n•.J,I l.yunru118 "U' 20.493 471 M.J 

l'Al' li3.511H.OOO 76,'/ 
---
(;-\:'\ 1! 799 41\ti 77.ti9 

"'; ~· 43.197 1(14 7'/,ti:l 
---
l'nt111u·y :liU !10 7'10 55,'/K 

1\hiHIL' Puu1t-nc 32.:!119 71 ~ 5ti,!l:l 

~.Il Aqu1U111re 13ti.544.5:HJ 53,96 

1' Plu• hnut cû I!J91. 

~ 1 Crrl&ficall d \n~lt~tHm~nt 

• .11 Comm1""'" divoluatwn t.k1 tnlrrpru~• puhlliiii<S i{tvrU~r 1 ~~101. 

' /1/.uro .k l'apport cû t1trt1 Utmur San/ur par 1'1-.'t<lli<Ktubrr 1 ~!J Il 

;, · 1 <H • J. 1 apport t.k t1t"' ('/(' pori.,..'ILllluduh,. IY~III 

,,,~ ~:nu .. wn dal'tu1n1 da111lt put>/u Juin I~Y/1 

· /' /.vrHk l'apport de tilrtt (alli pori 'J!:wtau.1 :\{1/>1 ntll'~n.brt 19YOI. 

· '1 :\ lll(mr"wtwn t.k c:opllnl t.k JUilld 1!10 

~H,J• 3311121 29,6 29,0 

1.139,4,,, 6119,1 23,3. 23,5 

6:.!6 ,, 696 39,7. a7,9 

:.! 6~6·'' 2.140 :.!3,6- 18,11 

5:!5 0 574 23,1 . 24,11 

307 /1 374,J• 8,6 17,6 

~t!!,6 .!J 4HH 1:1 17,7 26,3 

34H ·'' 4111 47,6 57,1 

~~' />'uunht·tù 1ur la bcu dt ilJ cûrn~trt tmluutwn ··t J~ cuur• d.t bu ur•• p~<'Ulllltn compte'""' t.krult d.t 401pour /"'ur 11{1rot4 d \rwt'•h•8t'mtnù. 

, /1'1 uprt• uppo•t<k t1tru Ur~fi<Jr Sanlur. 

Inscrit en recette non fiscale, cc produit de privatisations 
aura pour effet de réduire d'autant le déficit budgétaire, et 
donc le recours à des emprunts supplémentaires 
générateurs d'une charge accrue de la dette pour les 
prochains exercices. 

Ces opérations ne sauraient peser sur le marché financier 
puisque, précisément, elles interviennent aux iieu et place 
d'ém:ssions d'emprunts publics. 
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Ainsi, les différences majeures existant entre les 
propositions de la Commission et la politique annoncée par le 
gouvernement de cessions minoritaires de titres publics sont au 
nombre de trois: 

- une "vraie privatisation" s'oppose à la cession au jour 
le jour de fractions d'entreprises sur lesquelles l'Etat 
entend garder la mainmise; 

- une affectathn exclusive au désendettement de 
l'Etat s'oppose à l'utilisation de la recette pour financer 
ses dépenses courantes; 

- une sollicitation inchangée de l'épargne privée par 
simple substitution de ventes d'actions à l'émission 
d'obligations s'oppose à llne ponction accrue sur le marché, 
une première fois pour financer un déficit aggravé et une 
seconde fois au titre des cessions de titres publics affectés 
à des dépenses supplémentaires. 

2. Appliquer aux dépenses de fonctionnement une 
rigueur au moins égale à celle des dépenses 
d'intt•rvention 

Dans un contexte de dégradation de la conjoncture 
économique, qui acaoit mécaniquement le nombre de::; "bénéficiaires" 
des dépenses d'intervention, il ne paraa pas justifié que les dépenses 
de fonctionnement progrc::;scnt plus rapidement que la richesse 
nationale, ou même que les dépenses d'intervention. 

1{ a rn e n e r 1 a p r o g re s s i o n d e s d é pc n s e s d e 
fünctionnemcnt au même rythme que celle des dépenses 
d'intervention, !;Oit 2, J 9'o 1 ') se traduirait par une économie de 
7,'1. milliards de francs. 

Certes, les dépenses de fonctionnement de l'Etat sont 
essentiellement des dépenses de rémunération, et une rigueur an·rue 
dans les dépcn:::;cs de fonctionnement se traduit nécessairement en 
termts de masse salariait: de la fonction publique. 

1 :\t•cJ/11 lrl.\Crtpliort d11 "/'/,111 nn;•lol "/lriiiiJCt' rTl reuil/•' l'ilï /,· l''"'iwl d,·,, ,·n.\ltlll.' 

d'cil/~ puhlic~ 
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Mai::;, il ne ::;'agit, en aucune façon, de remettre en cause la 
portée des accords Durafour et Jospin, pour considérable que puis::;e 
être leur incidence financière, largement "pluriannuelle", au cours 
des futurs exercices budgétaires (I). 

Il ne s'agit pas davantage de "ferme!" ties écoles 
maternelles dans les t! parlements", tant il est vrai que la 
désertification du territoire national est un problème majeur, et que 
la politique d'aménagement du territoire passe d'abord par le 
maintien des "services de proximité" (2). 

En revanche, il s'agit d'envisager la suppression de postes 
en administration centrale, dès lors qu'ils correspondent à des 
compétences exercées soit au niveau des collectivités locales, soit au 
niveau européen, ct dès lors que ces transferts de compétences 
s'accompagnent d'un transfert de moyens. Aucun pays qui entend 
préserver une économie compétitive et un état efficace ne peut 
supporter qu€: trois personnes exercent durablement la même 
fonction. 

En outre, il n'est pas justifié d'envisager de supprimer des 
postes dans les entreprises du secteur public, alors même que l'on 
continue d'tm créer dans ses administrations. 

l.Cfchiffruge eff~clut' plu.~ hw•l 

2.Cf à ce sujet, l'anal_vsP "' 11'.~ conc/u!;Wns du rapport Jt> la ml.,~tP/1 st>nulorw[,· 
J'wformu.liun. pre~ ide.: pur .\f Jeu li /<'runçots-l'vncel, chur~el' d't'luJier (, .~ 

prohl.;mt:!' JX!St'S pur lin•.:ntr de 1 ·,.spacl' rural el de propo.H'r les t?il'mt'nls ti 'un t' 

poltlique dhmena~It'ml'nl !Ser;a/ ·seconde se.~swn ordtnatre de /990-1991 · n°249) 
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Hudget 1992 
Variations nettes des effectifs 

budgétaires civils 

Entreprise!! publiques 
Plans de licenciement 1991-199~ ( 11 

.,_ ___________ ------t----------------~ 
Education 1'\ationalc + 5 Ill l.'sinor 

Justice . _ 

/\fTuircs étrangères ct co(•pér<tlion 

Equipcml•nl, log•·•nl•nt 

:\tinislères ~-wciaux 

Culture 

Economie, Fin.ulœs, Budget 

IPtérieur 

.\ncicr~~ combattants 

.Jeunesse et Sports 

/\utrcs 

+477 

115 

1.065 

- 190 

- 121 

377 
175 

341 

106 

52 

Total ........................ + 3.646 

1 1; Sourct : prn~«-

l{cnault 

/\ir Frann· 

Thomson 

C..l/\T. 

1 Bull 

1 l{hôm· l'uulenc 

/ Cogcma 

1/\érospalial(' 

/\ntcnnc 2iFR 3 

H V.l 

/\tochcrn 

SN~; CM/\. 

Total .. 

'' '- .... 

5 000 

4.GOO 

4 500 

4 1100 

-2.800 

1760 

1 300 

1.000 

1.000 

900 

82~ 

500 
300 

. 28.490 

Un tel efTurt d'économie à hauteur de 7,2 milliards de 
francs peut être comparé aux annulations de crédits opérées par le 
passé à l'initiative du gouvernement. 

I<:n 1989, 25,2 milliards de francs de crédits ont été 
annulés au budget général, soit en cours d'année (crédits "devenus 
sans objet'' r t J, soit en loi de règlement (crédits "inutiilsés ''· 

En 1990, dans l'attente du projet de loi de règlement qui 
ne sera déposé qu'au mois de décembre 1991, les seuks annulations de 
crédits "sans objet" opérées en cours d'année se sont élevées à 13,9 
milliards de francs ( 2 ). 

En 1991, dans l'attente du projet de loi de finances 
r~ctificative, dont le dépôt n'est prévu que fin novembre, et de l'arrêté 
d!annulation qui lui sera contemporain, les annulations de crédits 
s'élèvent à 10,2 milliards de francs (J). 

l.Arrêtés d'unnululwn.\ des JO murs, 8 beplt'mbrt' el 22 rw•·,·mf,rc IY8~ prt.~ 01 

applicalwn del 'article 13 del 'ordonna ne.! orJc:ufiHJUe 

2 Arrêtes d'anflulall•>fl.' des .10 mars. 27 ·"'Jil,·rrli•r·· .-1 /~) 1/111'• mhrt' 19.90 

J.Arrête d'annulatzun du Y murs 1991 
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3. Utiliser, dans une optique d'accompagnement de la 
reprise, l'instrument économique de.s allègi)ments 
fiscaux, qui doit être préféré à l'augmentation de la 
dépense publique (t). 

Les économies réalisées sur les dépenses de 
fonctionnement permettraient de réaliser des allègements fiscaux 
susceptibles de favoriser la relance. 

Ces nH:sures sont fondamentalement destinées à favoriser 
l'épargr.~. dont la pénurie reste le facteur premier de l'insuffisance de 
l'investissement et donc de l'emploi. Elles pourraient prendre 
plusieurs formes: 

• IJim1nua /,· pr<IPt>emenl opere _,ur l<'.> rt't'I'TW.,, qu1 po11clionne u 

prion/a CUJI<I•ll~ d'epargne de:> mt'nahcs. 

Compw tenu du coùt élevé d'une mesure générale portant sur !e 

barêrne de l'impôt sur le revePu, incompatihll· avec la situation 

dégntdée des financeM publiques, le dispot~itif préconisé par votre 

commission (2) a un double objet· 

s'adre~ser prioritairement aux entreprises individuellt!s qui 

r<'slent les "grandes mueltl's "du plan l'Mi': ; 
comporter un mi:canisme d'incitution à l'inv{'stisseml•nt. 

• Jo'w.Jon~a l i>purgne con~>lltUt!f' en actions ou en uue de lu retraite, dont 

les modalites de financement s'avèrent catastrophiques d'ici moins de 

dix an~ 

Il est à cet égard significatif d'oh:-.crver que hon nombre de mesures 

fiscales l'l'Il< •mlrcnt un consensus qua:-.i unanime (3) 

La com·l·r~ence de.:1 analyses ctHttraslc dans ces domaines avec la 

''pniCru.,ltrlulion "des pouvoirs publics 

/.Il conuit'fll toutt'(oi;; de (uire une e:r.cPpttun pdur les dt:pen.~es d'tlquipement, qui 
ameliorertl le/i in(rw;lructures de l'actwtlt! ecorwmiqut', et sonl uni' source direct!' 
demjJlois non nt'ces:;ain.r11ent publics. On nt.tua que duns le projf'l de loi tk finances 
pour 1992, ces dt!pt'~l.\es !Ùmtnuent dt• O,ï %. 

2. Cet objectif esl attei11l en o({ranl uw: entrepri.~l's individuelles la possibilité de 
constituer une prut'isiOt:J!!lUr inl't'Silssement [iscult'm'!nl déductible de leur resultat 
imposaUe. 
Celle ;;olutivn, qui n·t'ler.t à lrunsposer au sl'rlt'i.U 1/.•s bf'llt'{trl's tndiuiduds <'t 
commerciaux une ml'.~:trl' déja en l•igueur l'tt mullne dt• fll'n•·ficl's ugncoles, auruilwt 
coût de trois md/i(,rds cJ,• {ranes 

J.Ainsi er. •:~1-d dt: la ~ù.J'Jifl'-'~iun de !lmp<>t ,fe houroe. de lu ('fo'ulwrt d'un "cumJ•lt' 
d\•p<~r~;ne en 11d1on.~" d'un th'JI<lt;lll( proprl' a t•nr,.tu·a~:•·r la cort~lllutinn d'une 
epargne cit'.\ 1tnt't' t1 o.,,\ur.·r un cuMplemt ni dt· rt'lrw!t• 
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Le• oubliés du plan P.M.~.? 

Annoncé le 16 septembre dernier, le l'lun l'.M.~.·l'.M.I. comporte une série de 
dispositions fiscales favorables, d'inégale importunee, mais qui répondent. toutes à une 
nécessité unanimement reconnue. 

Il s'appuie sur une mesure essentielle: la suppression du supplément d'impél su•· 
les sociétés exigible en eus de distribution de dividendes, et donc, le retour à un taux 
uniforme de 34%. 

I•:n revanche, il dûmeure fondé sur une logique redistribulive cl sc trouve donc 
également financé par les entreprises - ou ùu moins certaines d'entre elles - grâce ù un 
assujettissement des plus values finant:ières à I'I.S. de droit commun. 

Souhuill.: <lepuis longtemps pur le Sénul, lu suppression du taux de 42% mel ainsi 
fin à une pénalisation tolulcmcnt injustifiée au plan é~onomiquc cl marque le retour à une 
plus gmndc ncntmlilé de notre législation fiscale. 'l'oulcfois, force est de constater •1u'elle ne 
devrait avoir qu'un impact assez Ji mité sur la grande mujorilé des P.M.I~.-P.M.J., alors même 
qu'elle figur•o duns un plan qui leur est, en principe, toul particulièrement destiné. 

Un lei paradoxe résulte en fa il d'un double constat: 

. d'uno part, 69% environ des entreJtris~s répondant uux carnntérlsti'1ues 
des P.M. g, relèvent, 11011 de l'impôt sur les sociétés, mais dl! l'impôt sur lo l'cvenu. 

gllc>: sonL donc exducs du champ d'application de celle mesure esHcnlicllc, mais 
-5gulcmcnt. des aménagements proposés en maliè!'e de compte courant bloqué d'ust~ociés ou 
d'augmcnlulion de capitul. 

- d'm•lre purl, n'uyu11t JliiS d'accès direct nu marché, les P.l\1.~:. soumises A 
l'inipôt sur les sociétés distribuent peu, l't, en tout ens, beaucoup moins que les 
grandes cnh·cJlrises 

gn raison de cc comportement· qui d'uillcurs uvuit été uvuncé com!n9 u1·gumcnl 
pour· jus Lilier ln priorité accordée aux résultuts non distribués- elles bénéficient déjù du laux 
de 34% prévu par l'ucluclle législation. Duns cc contexte, l'effort additionnel consenti en leur 
faveur prend alors cssentiellemenl lu forme d'un effet de trésorerie, certes lmporlrmt 
mais 1mr nature provisoire, ct dû ù une modulation favorable de leurs ncOill)ltcs. 

Ainsi, lu principale composnnlc du plan 11 P.M.I~.-P.M.I." s'udrcHsc non ù cette 
catégorie d'entreprise en tant que telle, m:ds aux seules sociétés, grandes ou moyennes, 
susceptibles d'accroître leur fonds propres pur appel à des actionnaires cl IJUi, de cc fuit, 
doivent conduire une politique de distribution attractive. 

Dans un contexte marqué par la détérioration du résultat des entreprises cl une 
certaine désuiTcclion pour les placements en actions, une telle reconnaissance fiscale du rôle 
du marché comme "pourvoyeur" de fonds propres présente, à l'évidence, un curuclèrc 
priol'iltlirt!. 

Mais celle démurcho mérite cependant d'être complétée pur une mesure qui 
s'avère cffcclivemcnl inritulil'c pour· les petites et moyennes entreprises rrdcvunl de l'impél 
sur le revenu. 
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Epargne, actions, retrnites: consensus et "procrustinatlon" 

L'unanimité semble aujourd'hui tolalo: l'épargne longue pincée en aclions doit être 
favol"iséc et cet objectif peut être couplé avec Je développcmcnLdes retraites pnrcapitalisntion en 
marge du système de rct•·aite pur répartition. Le PEP-actions ou les ronds do pension à la 
française sont les plus fré'.\ucmmenl invoqués. L'ampleur du consensus contraste 
singulièrement avec labsencc d initiative des pouvoirs publics dans ce domaine. 

Le Livre Blanc sur los retraites : "Le d~ueloppemenl d'u;te épargne longue 
n~cessairg â l'économie el {auorable à la croissance, donc à l'emploi ( ... ), contribue à un. 
environnement favorable à la consolidation des régimes de re/raite par répartition( .. .). La mise e11 
place, <lans un cadre professionnel, de fonds d'épargne collective (mérite probablement tm ex a mm 
plus attentif)". 

Alain Hichm·d, Uapporteur Général du budget à l'Assemblée nationale : Il 
suggère "ck compléter le disposi/if fiscal par 1me formule favorable aux placements directs e11 

actions". Pour cela, il faut "alléger Hmp61 sur les <liuidendes en conlrepurlie d'une importante 
dun!e <le placement". (Interview à la 'l'ribune de l'cxpunsion - 9novembre 1990) 1 

François Hollande, député, auteur du rapport parlementuil'e sùr ln fiscalité 
du patrimoine : "Si nous devions demander au Gouvernement d'ajuster so11 tir fiscal, twus 1 
suggérerions une mesure en faveur <le l'épargne en actions". (lnlcrvcnlion en séance publique-
16 octobre 1991) 

ltnpport de La Sm-re (juillet 1991): "JI apparaît nécessaire de promouvoir une série 
de me>ures destinées à encourager le développement d'une épargne mobili~re lo11gue ( ... ). /,a 
création <le fonds de pension semble également urgente". 

Hnpport du groupe ~~quinoxo (juillet 1991): "Il ny aura pas tle reprise tlurable, 
décisive, du marché boursier sa11s incitation du grand public à investir dans les entreprises, el à 
investir â long terme(. . .)'~ 

Itnpport l'nstr6 sm· l'épargne salariale (septembre 1091) : '1.n solldio11 la plus 
satis{aisat!te est de partir de l'existant en co.nalisanlles Tond.< collecté.< vers le plan d~pargne 
entreprise (PEE) pout créer u11 véritable plan d'épargne salariale (l'ES) el de les utiliser pour 
amélwrer les fonds propres des entreprises'~ 

Happort gscunde • Conseil l~conomique et Social (octobre 1991): "Il 
conviendrait rie créer un mécanisme d'épargne longue liée à l'entreprise dont lu mise à disposition 
aurait lieu, sauf circonstunces exceptionnelles, lors de la ce.<sation dbctiuités ( ... ) ". '71 apparail 
souhaitable, pour contribuer à rérlquilibrer l'épargne vers les <Jflions, <le créer 1111 plan d'épargne 
en actions (Pl?A)". 

L'ln11titut de l'entreprise (juillet 1991): "J,\nuestissement de 1\;J><Ifgl!e en actions 
doit être reconnu comme une nécessité économique nalicnwle el béné[J_cier comme lel d•tu1 
traiteme11/ fiscal spécifique". Lu nialisation de cet objectif pusse pur 'ln crét~tion d'tm plun 
d'épt~rgne simple en actionn" cl pur '7 incitation fiscale à lhcwmulation d'épw·gne en vue de la 
retraite, considérée comme 1111 complément facultatif aux mécunismes de répartili•>n ". 

Groupe de trnvnil "l'étlnrgne pour l'entreprise"- CNI'l•' (mal 1991): Il u proposé 
'7a création, à l1mage du pgp (Pl<m d'épargne Populaire), d\m l'lan d7~pargl!e en Actions 
(I'EA)" ainsi que l'ulilisnlion du "support des plans d'épargne d'entreprise pour permettre le 
développement d'une épnrgne facultative dans l'entreprise en vue de la ret ra ile·~ 

b'édérntion frnnçnisc des sociétés d'assurances (mnl1991): Il faut "promo11voir 
le cléveloppemwt des i11itiatives i11dividuelles de retmite5 complémentaires ( ... ). /,a mise en place 
de fonds de pension rapprochera twtre système de celui des principaux pays industrialisés, tout en 
tenant compte cie IWS spéciulités" 
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En réalité, un double objectif doit être poursuivi: 

-soumettre l'épargne longue en actions à un régime fiscal qui 
ne soit pas dissuasif par rapport à d'nutres placements 
largement défiscalisés ct ne comportant pas la même part de 
risques; sous réserve d'un effort d'information ct de fidélisation, 
l'actionnariat individuel resle en effel un élément importnnt 
de la stabilisation du capital des entreprises; 

-remédier à la profondeur insuffisante du marché financier 
nalionnl ct au bouclage inccrlain du financement des retraites 
par le développement de fonds de pension. 

Celle dernière mesure relève d'un dispositif à la fois fiscal cl 

budgétah·c ct nécessite un accord entre les purtcnnircs sociaux. 

En revanche, un dispositif d'incitation à l'épargne longue en 
actions·scra proposé dès l'examen de ln seconde partie du 
présent Jll'ojet de loi de finances. 

• Hemédier à la crise profonde qui louche un certain notnbre de 
secteurs, cl particulièrement l'agriculture, préférer pour cc faire 
l'instrument des allégements de charges fiscales cl sociales à un 
recours accru à des subventions publiques. 

Conformémenlnux positions adoptées par le Sénat l'an dci'Jlicr, très 
partiellement suivies par le Gouver·nemcnl tant en loi de finances 
pour 1991 que lors do l'examen à l'Assemblée nationale de lu première 
partie du pr·ojcl de budget pour 1992, votre Commission estime qu'une 
priorité doit être accordée à un allègement du foncier• non bâti 
agricole 
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Des choix simples 

• Préférer une "vt•aie11 privatisation, ne serait·ce que 
d'une seule enh·epo·ise, à la cession au jour le jour de fractions 
d'entreprises dont l'~:tnt entend g~rder le contrôle; 

• Affecter le produit de cette privatisation nu 
désendettement de l'lo:tat, qui est une priorité absolue, cm· c'est lu 
eh urge de la dette qui crée le déticit budgétaire; 

• Préfél'tH' le soutien de l'économie pat· les nllégcments 
d'impôts plutôt que par l'augmentation de la dépense publique; 

• Au ~win des dépenses publiques, choisir de con tenia· les 
dépenses de fonctionnement et non de réduire les dépenses 
d'investissement; 

• Panni les mesures fiscales, faire pot·tcr l'effot•t d'une 
part sur les entrept·iscs individuelles, qui restent à l'écnrt des 
allégements de l'impôt suo· les sociétés, d'autre part sur l'épuo·gne, 
étant entendu <1u'il npparait nécessaire à lu fois de privilégier le 
financement par fonds propres des entreJn·ises (éJHtrgne investie en 
actions), et de s'attaquer au gruve problème du financement des 
retraites (épargne constituée en vue de la retraite). 
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Les propositions de la Commission 

Les "niesu•·es nouvelles" 

- permettre aux entrepreneurs individuels de constituer une provision pour 
investissement déductible de leur résultat imposable; 

-exonérer, en 1992, les exploitants agricoles des parts dépurlementale eL régionale 
de la luxe foncière suries propriétés bâties; 

- améliorer le régime de lu provision pour auto-financement des exploitants 
agricoles; 

-exonérer d'impôt les plus values mobilières lors de la cession de litres non cotés 
détenus depuis plus de cinq ans; 

-réduire ct uniformiser à 1 %ole barëmc de l'impôt de bourse; 

- sc conformer strictement aux impératifs européens en matière de 'l'VA sur les 
produits de l'horticulture cl de la sylviculture; 

-engager un véritable programme de privatisation; 

-réduire les dépenses de l'gtat ella charge de lu delle. 

Les amêliorntions 

- Confirmer le caractère transitoire du régime de double taux d'acompte d'impôt 
sur los sociétés ; 

- étendre en 1992 le champ d'application du taux d'acompte réduit d'impôt sur les 
sociétés aux entreprises du Uâtimcnlcl aux sociétés contrôlées par· un holding familial ; 

- intég•·c•·, dès 1992, dans la busc du c1•édit d'impôt recherche, les frais de collection 
engagés par certains secteurs industriels; 

-accentuer lu bais~c du laux de la taxe applicable à certains contrats d1ussuranccs, 
ct avancer, au !er janvier !992,1a date d'application de celle mesure. 
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ANNEXEI 

LA CIIAHGE BUDGJ.~'I'AIItE CitEE .. ; PAit LES IMPA YJ.~S SUit 
Cltl<:IliTS A L'J.;XPOI!TATION GAitANTIS PAU I:Ji:TAT 

t\mnrr<'~· dès 1986, l'inquiétunte dérive du coüt de l'assurance crédit 

truduit en fait un événen•e•,t beaucoup plus ancien, mai11 dont les consé(jUences 

budgétaires li IlL, dans un premier temps été occultées • la montée des sinistres sur 

créditt~ à l'exportation, liée à ia crise de l'endettt>ment. 

Coeur du dispositif français d'aide aux grands contrats, la COJ<'t\CJ<: 

garantit en eiTI'I '•·s exportuteurs, mais surtout les banques ayant HCcnrdé un crédit, 

contre le risqut• JX'Iitiquc, c'est à din· ceiui qui résulte d'une défaillance ou d'une 

décision de l'l<:tat dam; lequel réside !'imporlilteur {impossibilité de se procurer les 

devises nécessaires au pa1ement des échéances par exemple). Duns une telle 

situation, le créam·ier françai!l est indemnise des échéances impayées, à hauteur de 

la qulltité garantie t 95% pour les crédit!!) Mais la C(Wt\CE reprend la créance, et 

soit négocie son remhuursenll'nt avec le débiteur, soit, plus grnéralemenl, mel en 

oeuvre l!·s lllt'Slll"l·s de rééehl'lonnement de dettes retenues lor!>(JUe Il· pay!. a condu 

un accord dans le l'aclrt· du "Club de Paris". 

Sur rel te hast', l'assurance crédit aurait donc dû pn'scnter un déficit 

signilicatif dè~. 19X2, date "uffirielle" du début de la crise de l'en<lcltement 

1. Un rt•t·ours massif au refinatncementextra budgétaire 

l·:n fait, dans un premier temp!!, cet enchaînement .1ux conséquenct~s 

budgél:tires particuli(·remcntl()urdes a pu ëlrc évité grâce à un rcl'our~ massif aux 

rclinanccments de dPtlcs, opérés pour le compte de I'Jo:tul par la Banque Françai:-c 

du Comnwrre l·:xtérieur (JWCJ<:) 

I>c nonthn·ux debiteurs defaillants ~larue, Brésil, Zaire, Argentine 

notamment ()Ill ainsi obtenu un nouveau prêt, bénéficiant d'une bonification 

d'intérëb pnst· en t:h.nt;l' par 1'1-:t<.~l., et destinl' 

··ml><.Hir:>l'r ù la COI''t\CE les indemnisations déjà versées, 

;1 ho nor t·t dt·~ tcheanres non encore exigibles, 111<~1~ romprises dans lü 

périodt· d,· ronsoliduti(Jn retenue par le "Ciuh de l'a ris" 



Smu;trea 

llt<lkiiO de 

flllillltt'RlCill 

l:l 1 

Ain:.i, ulor:-. mênw que l'imporlurH:e réfllc de.• sini:-.lres ùe crédits ne 

ces~>ail de croitre, le l>t.·soin de linancemcnl "public" de lu C(WACI·: a été maintenu 

duns des limites bud~étairement acceptables. Comble du paradoxe, en 1984, la 

COI-'ACI': a même pu reverser un milliard de francs uu Tré~··r ulor!l que les 

défaillances représentaient déjà 12,2 milliard,"" francs. 

I.e lahlcau suivant pcrr•1el de decomposer ct~s diiTérents phénomènes. 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

3.900 6.700 10.500 12.200 14.200 15.ti00 22.300 191100 23.600 

1.000 3.400 6.M)() 7.700 11900 9.600 17.100 14200 17.000 

V t<rbt'menta Trr~;or 100 600 i.200 1.000 2.110() 8.500 10.00 12.000 

V"' ""menl;o IIH :to: 
• 111 cm' M'Jo: 

1 
1100 300 6UO 4.400 4.1100 1.900 (j!j()() 600 3.900 

11Ul11~ures 

~:mprunt.;o 

V MlltliUII <ir l11 

tr .. :-.urt•nt• 

400 300 1.000 3.300 HOO 2.900 4100 1.900 1 600 

1.6ao 2 000 3.600 

500 700 700 1 000 2.000 1 :)()() + '1. 40(1 1.7liO + 4011 

~tai~ pour atteindre cc ré:,ulwl, lu IIFCI-: a dû acrumuler un encours 

de crédits de n·linancement dont le monlèinlullcignctil déjà 22,1 milli.uds de francs 

en 1985, cl qui, compte tenu des nouveuux accords conclus depui~ lors, mais aus:,i 

des imp.Jyés, s'élève aujourd'hui à plu~ de 42 milliards de francs 

2. Lc "\'irage" du milieu de la dt't•cnnic RO 

En fait, d e~l r.tpidcmcnt apparu que les 1-:tah hrnéliciunl d'un 

n.:ftnancemt•nl de d~:ttt~s 11't·taicnt pus loujuurs en lllt~urt• dt· rt·~pecll'r ll'urs 

nouvct~ux l:rtKagl'menb l't lu BFC~: a cornmcrwé à supporlt·r dt·s trnpayrs 

Aussi, dt·s lil fin de 1985, le rrHKle de prtbt' en rh,tq,:t· •ks s1nisln·s a etc 

pro~rcssivcrnent modi!i(l, dans le sens d'une plus grandt• transpart·rH·e l't d'une 

bud~dis.tlll•ll plus roplt!t 

1990 

19.100 

11.700 

!1.000 

2.900 
!)()() 

• 700 



Ll·l 

La prrst• t·n charge din·dc par l'assurance nt~dit, t·t ·•nc pur Il• 

lmdKel, des échéances non honorées t·st dt•vt•nu la n~~lc, le dehitt•ur bénéfici.1nl 

alors d'un simple rééchelonneruenl de dettes Sans être abandonnée, la procédure de 

refinancement extra budgétaire a été plus strictement t!nradrée, l'l st• trouve 

désormais en principe réscrvt't• aux payK les moins fragiles t-:n outre, depuis 1989, 

celte procédure a changé de nature, la B!•'Ct-; ne prêtant plus au débiteur défaillant, 
mais directement lu COFACE 

Enfin, une procédure de refinancemcnl budgétaire, par 

l'internu:-diain: du compte spt'eial du Trb .. or no 903 17, a été mise en place pour les 

impayés sur crédits directement consentis pur 1'1-:tat, vi11 l11 Cuisse centrale de 

Coopération économi<1ue ou le Crédit national. 

C't•sl ce changcmcoll de politiqu<• qui, en fuit, explique la vérituble 

'"explosion" des dotations budgétaires retraçant le co(H de la C<WACE 

fol l1n lllr.,sf' qull/iwl as.~uma 

Parallèlement, cl pour faire face aux impayés sr1r crédit de 

refinancemenl supportés pur lu lWCi';, il est devenu nécessaire de mettre en place 

des procédures de rchudgéliKalion dont le coût est venu accroître la charl{e déjà 

importunle des bonifications d'intérêLo; accordées sur ces mêmes crédits. t'.insi • 

les impayés sur intérêts sont en principe couverts par le budget des 

Chaq~<.·s rom mu nes, 

en cas de nouveau passage du pays concerné devant le Club de Paris, 

ils sont di·linitivement uppurés, en même tcrnpM que les impayés en 

c~tpital,par le rompl.c n• 903 17 précédemment éV()(.JUé 

I.e tableau !>Uivanl retrace le COllt, pour l'i':tat, des refinant·emcnts 

extra budgetaires ct budgétaires 

1 nr dilo riS cl.! J!unr•l 

1986 1987 191iS 1989 1990 1991 (/) 1992/2) 

ltt:li nanccmenl:; BFC l'; 681 1 U~JJ 776 1 821 !H8 1.300 2.100 

Ch,Hge nette du compte 
~·Pl'rlaln°903 17 570 1 500 3 320 5 300 7 150 8 500 8 400 

Total 1.251 2.593 ·U\!16 7.121 7.968 9.800 10.500 
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Deux chiffres permettent de mesurer l'ampleur de lu situation: 

- les impayés "allendus" par la lWC~ pour 1992 sont évalués à 1,7 
milliards de francs, soit 60% des échéances de l'année, 

: la BFCE porte, dans son encours, 6 milliards de francs d'impayés qui 
n'ont pas encore été pris en charge par le Trésor. 

En fait, il est clair que le BuJgel de l'~tal supporte atyourd'hui une 
double charge: le poids des sinistres actuels, elles conséquences de lu politique de 
refinancemenlquelque peu hasardeuse suivie entre 1981 el1985. 

3. Un système très fragile 

!.'importance des sinistres pris en charge pur lu COI•'ACg s'explique 
en fait par la conjugaison de plusieurs événements: 

- la période de visibilité sur les risques que présente un puys n'excède 
pus trois ans. Or, les crédits ont, quant à eux, une durée de dix uns. Co décalage ost 
d'ailleurs la raison même d'exister du système public d'assurance crédit, mais 
explique aussi su frugilité struclurclle, d'autunt plus qu'il est souvent- amené à 
11Stocker11 les risques de. moins bonne qualité, 

- lu l•'runcc s'est, pendant longtemps, spécialisée sur le créneau des 
grands contrats à l'oxJlortalion. Dynamisée pm• le premier choc pétrolier, celle 
politique a révélé ses limites -cL ses fuiblcsscs- uvee lu crise de l'endettement, 

-enfin, il est à craindre que lu poliliquc do risque pays mise en oeuvre 
par la CO~'AC~ sur instruction du ministère des I•'inunccs ail, pcnduntlongtcmps, 
tonlé de concilier des impératifs économiques, politiques et extérieurs, situation qui 
s'est concrétisé pat· des prises en garantie d'encours importants sur des puys 
parLiculièrcmcn~ fragiles. 

Duns cc contexte, Jo considérublo resserrement de lu politique de 
crédit constaté depuis 1985 demandera beaucoup de temps avant de fui re sentir ses 
effets dans un environnement mondial en pleine évolution. 

'Aussi, uvee les rapporteurs spéciaux concernés (1) votH· Hupportcur 
général a-t-il souhaité procéder à une analyse plus complète de ces différents 
phénomènes, approche qui devrait sc traduire par lu publication d'un rupporl 
d'information au début de la prochaine session de printemps. 

1.MM. Tony Larue (rapporteur spécial des crédits elu commerce extérieur), 
Emmanuelllamel (rapporteur spécial des comptes spéciaux du trésor), Michel Manet 
(rapporteur spécial du budget des services financiers), Andr~-Georgl's Voisin 
(rapporteur spécial du lwdgel de lu coopérer/ion) el Claude IJelol (rapporteur spécial 
elu budget des charges communes) 
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ANNEXE II 

LA SITUA'riON I•'INANCIEIŒ DI~S Rlo:GIMIŒ OBLIGA'I'OIIŒS 
tm LA SJo~CUHl'J'IÇ SOCIALJo~ (1) 

En 1990, le budget de ln Sécurilé socin leu alleinl, hors UNBI>lC, 1.5-13 
milliards de francs. 

Cc chiffre est à comparer, pour la même année, au monlnnl: 

· du budget de l'l~lul (y compris les budgets annexes), soit 1518 milliards de 
fruncs; 

du produit intérieur brut de lu l•'runce, soit environ 6.500 milliards de 
frunc~. 

Compte tenu de l'importunee des musses financières en jeu, lu muilrisc de 
l'évolution des dépenses sociul<Js constitue donc aujourd'hui un véritnblo impératif 
économique. 

Or, l'examen des conclusions des rupports de février cl de juin 1991 de lu 
Commission des comptes de la Sécurité sociule, qui conslitucnt. en ce domuinc lts dernières 
données disponibles: 

mel en évidoncc dos évolutions lcnduncicllcs préoccu1mnlcH; 

confirme l'aggravation prévisible d'un problème Hlruclurcl de 
financement. 

/.Cette analyse esl déucloppee du11s le rapport de M. Jacques Oudiu, rupporlcur spécial, uu 
110m de la commi:-;sion des finances sur le projet dt! budgd des A{{nire:; sociales et <le 
1 'intJgration (Annexe 11° 2 du tome Ill du préseul rapport J:t!ruiral) 
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l.Dcs évolutions tendancielles préoccupantes 

a) La croissance soutenue des dé,.,nses de la Sécurité sociale: 

L' analyse des rapports de la Commission des comptes atteste d'une 
croissance soutenue des dépenses de la Sécurité sociale. 

Ainsi, selon )cs prévisions établies par les administrations compétentes: 

·l'ensemble des dépenses des régimes obligatoires de Sécurité sociale 
augmente de 6,8% en 1990 (soit un taux de progression identique à 

celui constaté en 1989) et devrait augmenter de 5,8% en 1991; 

·l'ensemble des dépenses du seul régime général des salariés devrait 
augmenter de 5,9% en 1991 ( +7,·1% en 1990) et de 5,7% en 1992( 1). 

La pertinence de ces pfévisions doit être appréciée au rcgunl des évolutions 
tendancielles observées au cours de la dernière décennie. 

Evolution des dépenses de la Sécurilé Sociale depuis 1980( 1 J 

1 Tau>< annuel moyen 1 Evolutions annuelles 1987·1991 
d'augmentation 1en ·~1 

1 
len%1 

1980· 1980· 1987-
1987 1988 1991 

1990 1986 1990 1989 1990 prévisions 

. regime general +Il + 14.8 + 7.4 + 0,8 + 6,2 + 7,3 "l'" 7,4 + 5,9 
-ensemble des 
régimes + 9,7 + 14,2 + 5,5 + 3,6 +7 + 6,8 + 6,8 + 5,8 

tlJEnse mole a .s reg1mes oolagat01res ue .:::,er:urue soc,ale e 

/.lA! régime général des salariés du commerce el de Hnduslrie représente, à lui seul, 
883 milliurds de {rn nes en 1990, soit 57 'fo du lote.: des dépense.< de la St!wrilé sociale. 

. 

MontanL. 
tota11990 
(milliard!l 
de fran~sl 

883 

1 543,6 
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On constate ainsi <JUe les prévisions de croissance des dépenses pour 1991· 

· s'u\·èrent inférieures au rythme annuel moyen des années 1980-1990 ( + 
9,7%paran)oudcsunnées 1980-1986( +- 14,2%paran); 

- demeurent toutefois nettement supérieures au taux de croissance, 

particuliè·rcmcnt faible, constaté en 1987 ( t 3,6% pur rapport à 1986); 

· conlirmcnt la tendance, observée depuis 1988, d'une croissance soutenue 

des dépenM'S 
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D (nst!IDII OU rt9ÎIIIH de 
Stcurttt sociale 

1982 198J 19M 19!15 19M 19!17 19!11J 1989 1cno 1991 

Il convit•nt pur nilleurs de souli~ner lJUC le ralentisst•ment de lu 

croissance des dl-penses de la Sécurité sociale prévu pour 1991 et 1992 est: 

·encore insuffisant pour ajuster l'évolution des dépenses sociales à celle de 

la richesse nationale; 

· tributaire, tant en matière de recettes que de dépenses, de diverses 

hypothèses (par exemplt•, :mcces de la convention médicale de mars 1990 cl collaboration 

active des professions de s. nté à l.1 maitrise des dépenses d'assurance maladie) dont la 

rénlisulion ef(cAtive JHtrl,it pour le moins inctrtnine. 
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h) /)es rt>n•tle:J t~{fecUeiiJ)(If le raltntiuemtr~l Je la ronjoncturt: 

Selon la formule lapidaire ulilis~e par M. Jean Murmul, Sccréluirc glmér•:; 

de la Commission des comptes de la Sécurité sociale: 

'',/ litruit imprwlt>nl cie fain· lt pari cl'unt' bonne surprit.' en mati~r~ cie 
rt'Ct'llt'S à la {ill dr nwntlt' 1991. H 

Jo:n dTcl, h·s n:cdlt•s des regime!! ubligaloir•;:t de Sécui'Îil' ~;ocialc (soit, au 

tutul, 1559 milliunls dl· fruncs en 1990) sont conslituf·~s à 80% de eotisations assises sur 

les revenus proft•ssiunttt·ls cl sc rhèlcnt, de ct• iail, particulihcmcnt sensibles aux 

é \'Ululions éocorwm ÎIJucs. 

Ainsi, en raison du ntlt•l•tts,;emenl dt: l'activité constaté tlf!puis le milieu tic 

l'anntc 1990, lt·s eulisaliuns des rét;tmes de Sécurité sociule ne devraient progresser que 

de 3,7't en 1991, uprt>s nvoir au:gmcnté de 6,8% en moyenne annuelle de 1987 à 1990. 

t.'acllwlisuli:m récente de c~.:s prévisions, qui datent du début de l'année, 

n'est toujours p.ts dispor.thlc. 

Il parait i\ cet él:urd rcgl'cUable 'lue le Parlement ne puisse pus 

daspo~wr, dt-s le débuttlu début hudgHaire, d'élémt'nts d'informnlion actualisés 

conccrnunl l'é'luilihre lies ré.:imes 11ocinux dont la masse financU:re totale 

dépasst•, il convient de le ruppeler, celle du budget del'~:taL 

,\ l'uccasion de :-.on audition par lu Cmnmisl;ion d(•s finances du Sénat en 

Jute du 6 novt·mbre tlemicr, .\t. le !\tinistre des i\ffuirt!S sociale~:~ cl de l'int~gralion u 

loutdoi!l indi'lué 'Ille lt'll reccttt•s effectivement constatées en 1991 seraient 

probablement inférh!llrt!S uux prévisions publiées dans les rapports de lu 

Commission dc11 comph!li de lu Hél~urité !lociule. 

2. l.'u~gravntion prévisible tl'un problèmt• structurel de financement 

I.H cro:ssancc soutenue des dépenses de la Sécurité sociale, jointe au 

ralentissement prévisible de la progre:~sion des recettes, sc traduit logiquement par lu 

dégradation: 

Ju solde dt•s opérations courantes des régimes de Sécurité sociale; 

-de lu trésorerie du régime général. 



- 141 . 

a) la dlgrwlation du iiO/cle clis o]Hrations rouranlts clt lu S~curiU sodalt: 

I.e solde, encore positif, des opération!! courantes de l'ensemble: des 

organismes de Sécurité sociule sc dégrade de manière préoccupante pour s'établir à: 

- t 16,8 milliards de frnnl'S en 1990 (contre + 25,4 milliards de fnmcs en 
1989); 

· + 6,1 mllllards de frames en 1991, soit une diminution df: pr~s de 
40% par rnpport ù l'unnée précédente. 

Il convient Je rappeler que cu solde: 

·fut constnmment supérieur à 10 millinrds de frames v.u cours de 

la dernière décennie, et dépassa même purfols 30 milliards de francs; 

• SUJlJWsc ln rénllsution de certaines hypothèses 

particulièrement optimistes en matière d'évolution des népenscs. 

Celle sensible dégraJation du solde de l'ensemble des régimes de Sécurité 

S(ICialc est essentiellement imputable à l'aggravation du Mlicil du régime général. 

gxcédentaire de 1,02 milliurds de francs en 1989, le sr,Jde des opérations 

courantes du régime t.:énéral est déficitaire de 7,5 milliards de francs en 1990. Selon les 

Jlrévislons 11ubliét•s dans le rapport de la Commission des comptes de la Sécurité 

sociule de juin 1991, ce déficit devrnit atteindre 21,4 milliards de francs en 1991 

(contre 16,1 milliards dt! francs prévus en février 1991) ct 24,'1 milliards de francs 

en 1992. 

Cette évolution (Cf gruphique ci-après) résulte principnlement de 

l'alourdissement du 1léséquilibrc de la branche maladie (-Il milliards de francs en 1991 cL 

-16,G milliards de rrancs en 1992) ct de la branche vieillesse du régime général (-17,7 

milliards de fra nell en 19C) l el-20,4 milliards de francHn 1992). 
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h) J.a trésorerie du rtgime général: chronique d'une crise annoncée 

Dans son rapport de juin 1990, la Commiuion des comptes de la Sécurité 
sociale avait indiqué que le compte prévisionnel de trésorerie du régime général établi 
pour 1991 mettait en évidence des découverts de plus en plus importants qui "à partir du 
moi• d'octobre, excéderaient trts largement le plafond tt la durü du avances 
conventionnelle• su•ceptihles d'itrt consenties par la Caiut du dép6ts tl 

consigrwlions(l).,. 

Ainsi, compte tenu des évolutions tendancielles constatées, le solde réel de 
la trésorerie du régime général devait 6tre négatif de 34 milliards de Cranes au 31 

décembre 1991 ct de 59 milliards de francs uu 31 déc~mhre 1992. 

1. En application de la convention du 18 juin 1980 conclue entre l'agence centrale des 
organismes de Sécurité sociale (A COSS) et la Caine des dlp6ts, celle-ci peut consentir au 
régime géniTal des auanus exuptionnellu dont le montant plafonné ut fixé à 11,7 
milliarch ch francs en 1991. 
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Or, "lt'll mt'sun-s appropriil'l pour rtltublir l'tquilibrt {inanciu du rtgime 

}.;t'fit' ru[ n oyurr/ J'liA l'le Jll lM'~ t'Tl lr>mps opportun "(1), la situation de trésorerie du réKilllc 

générul11\·st cuructérisée, dcpui11 h! début de I'Hnnéc 1991, par une succession de cri!ics 

périodiques qui, outre lt• recours systématique à l'avance comcntionnelle de la Cuissl' dt·ll 

dép(>tM, ont ét{> surmontl'>t•s P••r tlivers expédi(•nls ("cavalerie" en avril 1991, uvunrc 

cxccptionncllc du Trésor d'un nwnwnt de 9 mill iard!i de francs en juin 1991) 

Confronté à n·ttc !iituution préoccupante, le Gouvern•~mt•nt Il Îlnalcrnent 

arrêté en juin 1991, soit un an après le premier avertiesem~nt de la Commission de• 

l~ompte11 de la Sl-curilé sociale, divcn•es mesureli destinée!! à rélublir l'équilibre 

financier de lu brunrhe maladie dl! rrgime Kénérul dont, nowmment, :•uugmcntution de 

0,9 point de la cotisation muluJic des salariés au premier juilletl991. 

Or, a\ l'evidence, le rétablissement de l'équilib•·e financier du rf.gime 

général et.. par extension, celui de l'ensemble de• régimes sociaux, ne peut plus 

ëtre a~tlliuré par le simple ajustement des recettes a\ la progre8sion incontrol~e des 

depenses mai» nêces~site en rev11nche des action» lilructurelles répondant aux 

impératirs d'une véritable gestion. 

1 Commiuwn des comptt's th la Sècuntl socialt rapportjuin 1991 p./.12 
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ANNEXE III 

u: PHOJET a)..: BU UGET J.:T LES COLU:CTJVI'n:s LOCALES ( 1) 

A. I.ES ('OI.I.ECTIVITES LOCALES DANS U:S COl\11YJ'I•:S DE 
LA NATION 

1.\' rapport ~ur lt~:. t·ourples de i;, !\;il ion prr~cntenl chatJlW annét• 

l'évolution dt·~ donnt·e:. t:·cmwmiqucs relatives aux adrninislr<~liontl publiques 

locales Cdlt• notion rt't'tHrvre t•n pralifJUl' lc!i collectivités lt:rrilorialcs, lt•ur:. 

l{roupt•nu:nts ct lt:s st·n·it.:(:s anrwxc~ (cai~.Sl'S des értJics, n~~it~s. élablisscnwnls 

publics ltH.~uux) I.e nunple retrace l:gulernt•nl lt·s dépt·nscs ct recettes de divers 

organ ism\!s d'ut! mi nislrulion lm·u le ct, en particulier, dt•s chambres com!Uiuircs. 

L'anulyst• tics unnée!'l 198t> à 1990, qui currcspmulcnl à une ptriude 

d'cnlr(•c l'Il ré~irnt• de rmisièn· dt• lu déccntralisution, f..til appur •• ilrc de11 évolution::; 

signifit:ativt~s qui tendt•nl il nuarwt·r les diilgrrusties, !-.nuvenl inquidanl!!, q:ri sorrt 

porl(os sur la gcslinn d!'s firutrrccs !orales 

1. l.t'b t·ollt•t·tivilt'll ont pluti>t bU maitriM•r l'augmt>ntation de 

leurs dèpt•n!lcll de (om:tionncnll'nt 

l.'indrn· le plus rt'·vélateur est con~t it ué p11r lt·s tlt'pense!i de 

pen;onnel qui évoluent moins fortement au niveau des colk·ctiviti•s locales que de 

l'Etal d•:puis EH~~) 

l'ourlant, ;tver 142 milliards de francs en 1~!111, lt~ s.d.lirts cl 

lrailcmenls brub ver~(·s par les udmini!>trutions publiques lot',rles rcprf'st·ntcrrl 

près du tjllllrl (2:i,4 %} de l'ensemble des d(opcn:.cs liées au" rt'mtrrll·rutiorrs d'a~-;cnls 

publics. 

1. Cette anolyse e.\t dèt'l'loppéf' dans ft' mpport de M. flt'fnurd /'1'1/urin, ru:IJICifii'Ur 
Sf~cial du buc/If el elu minis/ne de 1 'intuwur ( dect'nlrulisutwrr) (A nllt'Xt' r1" .'12 du 
tome Ill du prtst•nt rapport genèru/) 
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VariaLion annuelle dea dépenses de personnel 
Salai rea et traite men ta bruts 

I'I.J 

191i7 1988 1989 1990 

-
Etat 2,3 2,5 5,3 5,3 

Collcctivitb locl!it-l'l 4 5 5.2 4,1 

l.a lt·rulancc à lu drcélérulion des dl'pt·nseN dt• fonclionnt•menl des 

administrations publiques localeH est confirmée pur la "no/t' de conjont•lurt'" de la 

Cais~;e des dépôts qui fait état d'une augmentation de + 3,6% des dépense11 de 

pcrsonnelt•n 1991 purrupportà 1990 

2. Pttr ~tillt~urs, lt•& t~ollt•clivités loc~tlt·s muintit>nncnt dt>s flux 

d'invt>stissement élevés 

Depuis 1986,1es administrations publiques locales ont joué un rôle de 

soutien à l'invcstiHsemt•nl public, malgré un certain déstlngugement de l'Etat 

conslülé spl·ciulcmcnt ~epuis 1988. Cette situation est duc en purticulier aux 

régionH el aux départements qui ont réalisé un effort importunl de rénovation des 

collèges el des lycées. 

Taux dt! t•roissance annuel deli inve11lissementa publiu 

IHS6 1987 1988 1989 1990 

1 i \,5 7,4 17 ,!) 1 Il .9 1 5,8 

Collcclivilrs locales } u. r) 6,1 15,4 1 7.1 1 7.~ 

En iVX9 d 1990, luuK de aorssanre dt•s inveslis:-clllenls des 

rolledivil(•s I<H.tlt·~ n·~lcnt .1 ill& Ill \'l'lill t·lt·,·é, t•nlrt' 7 ':(,cl 8 '~ par an, mélllt' dans 

une période 011 la lt'ndanrc ù la diminution dt·s rnvestisscmcnts dans le st·cleur 

public L•sl maïquée La formation hrule dt• t.:ilpitul liKe (FBCFl réalisé!.' par II.'K 

collectivités localt•s n·prcscntc 72,7 %, soit pn·s dt•s trois tjuurls de l'invcslis:.cmcnl 

de l'ensemble des administrations pu hl iques ( 154 mi lliurdll de francs sur 212 

milliards de francs uu tutu Il. 

I.e montant de la f<'BCJ<' dell administrations publiqueu loculcs (154 

milliards de frunes en 1990) csl cinq fois et demie supériel'" à celui de l'Etat 

(28,25 milliards en 1990) 

(%) 
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Depuis 1986, la pllrl dell invelili~:~semenls des collectivilé11 locale11 li 

con~:~tllmmcnt augmenté en part rellltive liU sein de h formation brule de cttpital 

fixe de l'ensemhlc des udrninistration11 publiques 

1 n Vt!sti~t!;ements dt' Il nd ministrution11 pu hlitjlH'H: 

la purt dt•!i co1;crlivil('!t 1onth•s 

1986 1987 IO~Ii 19H9 11.190 

FBCI<' des APU 111 

152.4 151,7 184,6 197,6 212 
FBCf<' de!! APULt21 

109 115,6 13:J,5 142,9 154,1 

Part dc!l APt: L (en%) 71,5 71,6 n,:J 72,3 72,7 

tl) lllt't'lflUst'm~nl Jt'l udrturu•tnatluiiS puldJ•{Ut'8 

1 :JJ /o'ur·maluJII br ut' .U ca pilai fu• J.,. <hlmllu•l•ulwu .• J'ut.liqu~•luml•• 

3. Un rt•cours prudent à l'emprunt pour l't.•nstnn:,te dt•s 
collt!Clivitéslocales 

Depuis 19~H. l'upparitinn durahle de Ltux d'intérêt réel11 positif!! elit! 

développement des nnuvcutu im;trumtmls linuncicn; ont conduit ~tlobulemenl les 

collecti vité11 lt~t:ules à un rulcnliMsemcnt du recours à l'emprunt 

A purtir de 1984, l'épargne hrutc ü dépassé en volume le niVI'uu dt·ll 

emprunl!l, alors r1ue le nwntunl des inveHlissemenls a puurtant continué dt! 

M'uccroitre furlenwnt sur rl'lte période le!i cullcctivités loculcllont su udoplcr, duns 

leur ensemble, une ..:estion financière 11déquate que n'obère pus l'annir de lt•ur~ 

finances, notamment grâce au rcmbour!icmcnl anliupi! dc11 cmprunlll cont,·uctéH à 

laux élevé!! sur la pl-riudc auté·rieurt• 

Couvt•rturt• dt•s dépt•n~te!J d'Ntuipt•mt"nt par l'emprunt 

lliM 1985 1!.186 19t!7 IDt!H Hl89 JUliO 

-
Emprunt 56,8 55,2 51,9 54,2 49 54 52 

J<:,,uipemcnt 92,1 1 oa,9 106,7 121,1 133 144,5 150,3 

Tuux de couverture Gl,7 54,7 48,6 44,8 3f-:,8 37 ,:s :1-1,6 
l"n'l.l 1 

lUtH 

5:i 

158,4 

:l:\,5 
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l.c11 cau1 rêccnt11 d'incidents de puicmcnt gravc11 11urvcnus duns 
ccrtainc11 collcctivitéll uc doivent pu!! être con11itlérés comme rcpréllcnwtif!! d'un 

risque d'cnsl'mhle qui ~scruitsur le f!ectcur public locul. 

I.e!! c,Jllt·l'livit~s londe!~ qt;i, en tout élut de ruuse, tl!lsument dt·s 

inve11titH1emcnl!t lourd!! dun11 le cunlcxlc de la dêccnlrulit.~tliun, ne font pus en 

mnyenrw, un u~u~.:t· &lll&llotlrré dt·s nmJVt'IIIIK iuslru11wnls finum·it•r!! mi!! à lt·ur 

dit~poHilion 

Sur le vlun fi~jl'lll, les récente8 llUJ(Illentution», qul méritent 
d'être nu~ncl"ttli, ne doivent pl:'.b mu~;quer hl rellltive inertie à la hRusse dea 

impôts locaux dt'JHiis IUH7. 

1-:volution des prélèvemttnlti oblilCutoires 

1986 1987 1988 1989 

i\Jminitalrutions publique!! 
n.•ntruh•11 17,7 17,6 17 16,8 

,\dminiHlrulions publitJUl'!l 
locult•s fl,8 ~.9 ~.9 ~.9 

1 

De I~Hl7 a J!JH9, lt's &Himillislrulions publiqueli lonalt·~ ontmuiratt·nu 

inchangtl lt• niveau des prèlt\vellwnt!l ubligaloire!lqui leur 11ont imputuble!l: ct•rtcs, 
dun11 Il• m~111e leanp)',, l'Etal tlami11uait le r1avcuu de ~a pres:,iun li:,calc mais lt•s 

trunsft~rt:; dt· rh.u j.!t' t•JII'rt'H d.rrHi le t'udrc dt• lu déccnlr.tlasuliun 11'ulluicnt pa11 ù 

l'encontre de rl'lubjcrlafde rt'•durlion dt•s prclt\vcml'llts 

l.t'~ dt·rnll'rt's t•\'llilllion~ feruH·nl uppurailrt· llllt' progre~;sion 

I!UbHtuntic Ile men l plus fur tt• de 1 a li~>ra 1 il~ lon1lc l'litre 1 ~!.Hl cl 1 ~!Il Ces é vu lut iom1 
m~ritent d'ètre nuan<'èt•K. Toul d'abord, il ne ~o'u~it tjliC d'e~limuliuns qui Ile 

prennent pus en compte lu crois::;ance de l'ensl'mblt• dt•s bud"'ets primitifs. Jo:nsuitc, 

les comparai11on!:l devraient He faire en matière de fiscalité direde locale, en 

comparant d'une année sur l'11utre le poids de lu fiscalité lot'11le effectivement 

supporté par le cu11trihuuhle, c'c~;l è dire IIVIInl déKrèvcmcnlH cl compcn11ulion 

d'imp(llsloc11ux 

f • ., dr. l'Ill 1 

19!)0 

lfi,6 

6,0 
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A ccl égurd, lc11 chiffruH prévÎiiÎonncls communiqués pur le miniHtèrc 

de l'Intérieur feraient élut d'une croiln;ance de 8,2% ulors que lü Cuib!W dell dépôlH, 

d11ns 8ll note de conjonclurc de juillet 1991, év~tluc à t 6,5 Il> lü h~tusMc des recettes 

fii!Culcs des adminislrülionl! publiques locales. 

Enfin, le prélèvement fiscul locül incorpore la fiscalité transférée 

uux dépurlt~mcnt~< tl uux n'~o:ionH pour fu ire face uux chur..:•·s Lrun!>fér<'cs Or, ct•llt• ri 

Cbl composée csscnticllt.:nll'nl 1ks \·i..:nclles 11ur véhicules uulomohiles ct des druils 

de mululion cl ù'cnrcKiHlrcmcnl, lcsqucl!l Mont rclulivcmcnl sL·nsiblcM à lu 

conjoncture cconumi<Jlll' qui Il connu un fort rulcntisscnwnl en 1991. 

B. u; PHOJio:'l' ut•: LOI Dl<: .. 'INAN('J<:S POUH 100~ J<:T u;:.; 
COLI.Ef'TIVI'n:s LOCAU:S 

l.'unm·Xl' ')tl tint'" uu projet de lui de linunn:s pour 1992 consacrée à 

'7 'effort fi nun<·ia tf,• 1 '1-.'lul t•n (<wl'ur de:; collt>clit•ites /veules" fa il l'uhjcl d'un rapport 

spécial de lu Commissil•n dts linunce11 ( '). 

Ce durumcnl butl~:daire effectue schémuli<JU<·mcnt une distinction 

entre les dotations budKéluirc11 de fonctionnement cl d'équipement (comportant 

notamment la dululiun Klohulc de funcliunncmcnl i I>.G l" 1 ct le fond!! de 

cumpcnsulion de la TVA W.C TV A), lü cnm1>ensulion lir.uncihe d<·Mlrunsfcrb tic 

compétence ct lu compensation de!! exonérations ou dcH dégrl!vcmcnlslégÏI;IülifH 

l.u prt·H·nluliun qui llUÏl s'ciTorœ de rcccn;,cr, confur111émcnl à lu 

nomenclature bud~dairc, ll•s crédib llffccté11 aux collccLiviléll localc11 11ui 

corrcsporult·nt ù une moinH·value de recettes pour l'Etal d'une purl cl les 
dépen11eli bud~t<'lltire~~ proprement ditt'li examinée!! au hud~cl de rhuquc 

ministère ( 1) 

l.'cxunwn purlcru cn11uitc sur l'upplicution des dispt1s1lionll lïscules cl 

finllncièrcs IJUi conr(•rncnll(•!i collectivités locales liU litre du pré11cnl prnjct de loi de 

finances, UÎil!IÎ que !>\Ir les différentes rCI:I!LlC!I d'~:tul.liél's à Ju liscuJité JonJ!I! (:l) 

2.Rapport fait par M llanard l'l'llarin. rappcJrtl'ur !OIIf't'iul, au nom de la ctmlmilisioll 
cka {iooncea (tome Ill tlu rapport gin/ru{ annt'u) 
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1. • l..e• mouvementa budgetaire• concernl\nt lt;!i collectivitea 

localu 

Pn'lèvemenls liUr rl'celle!i 
au profit de li collecLivit.f-81ocales 

Ev al u at Li01u Jo:valuationa •:volulions •:valuatlon8 Evolutions 
révisét's 1991 PU'l992 (~) Ière lectu•·e (%) 

·--
88,3~2 ( 1) 92,137 4,32 92,226 4,42 

Amendes dt! pulice 1 ,014 0,95 . 6,31 0,95 1 6,31 
1) s 1 
~· ;\l !' T JI 
D.CT P 
~· C ~·V A 
l>CTII 

Total 

3,1!1K 3,318 2,35 3,321 1 

0,7!Hi O,Mtl9 1,63 O,K08 

24,383 20,155 . 17,34 22,126 
!9,55 21 '1 7,93 21,1 
tl 6 ~ ... 6,5 

137,.J63 144,969 3,46 147,031 

l.cs prcll•vt•menls sur recelles évoluent de 5,46% duns le projet de loi 

de lir·ancc initiuiJ•ilf t<lpporl au" évaluations révisées. 

l.a ro•nvur,•i~un ciTectuéc dans le tableau ci juinl, sauf en cc IJUÎ 

concerne lu dotutiun l(lubalc de fonctionnement (D.G ~·) qui fuit l'objet d'une 

régulurisaliun en ruur~ J'unnéc, est opérée pur rupvorl au" évuluutiun11 révisée11 

pour 1991, qu1 corre~pondcnt aux sommeil cfft·divcmenl pcrçuctl pur lfJli 

collcctivit~s luc:ales, cumple I.Pnu dell rhision11 d'indexutiun ct des mouvements 

réels dt• cr{dr . r·n ('ollr:. d'année 

l.a IJ.G.Jo'. évLiue en fonclion d'un ind1cc cumulant l'indir·e 

pr(·vi,lolrlll'l ù'inn,,•wnl'llt·~o dc,Jx lit•rs du produit intérieur brut l'Il volumt· 

2,27 
1,51 
9,26 
7,93 

6,96 
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Prélèvements sur recettes 
au profit des collectivités locales 

~;<;valuations ~valuations t:volu tl ons ~;<;valuations •:volutlons 
révisées 1991 PU'I992 (%) Ière lecture 

I>.G.I-'. m 88,322 92,137 4,32 92,226 
Amendes de police l,Ol·l 0,95 . 6,31 0,95 
D.S.I. m 3,398 3,318 • 2,35 3,321 
1-'.N.P.T.P. f3J 0,796 0,809 1,63 0,808 
D.C.T.P. NJ 24,383 20,155 • 17,34 22,126 
1-'.C.T.V.A. f6J 19,55 21,1 7,9:_1 21,1 
I>.C.T.II. t6J 0 6,5 -- 6,5 

Total 137,463 14·1,969 3,46 147,031 

( 1) dotatWfllwbolt dt (um:IWfllifnlllil. 

l:l J dowtio11 •picialt pour /tt lugtm•nt dt• irallitr.tttuTI. 

(3) 1-'un..U Mlwnal dt pJrlqUillwtii.Û la wu pru(t,.Wflfldlt. 

(4) dotat1o11 .U comp~ra•atwnl.k la tauprufu•w~~r&•tllt. 

(5) Jo'o111.Ü CÛ cump~ra.atum dt/aT. V .A. 

16) Dutati.o11.U comptra1alwn <lt la taud 7aabrwtron. 

I.e produit des amendes de police s'inscrit en légère diminution pur 

rapport uu produit réel de l'année 1991. 

l.a dotat~on SJléciale pour le logement des instituteurs (I).S.I.) 
progresse comme la I>.G.fo'., mai11 ccnnalt une régression du fait du pallsl·rgc en 

catégorie A des instituteurs qui perdent ainsi leur droit à un logement de fonc.lion. 

l.a contribution de n:tat au ••onds natlonul de fléréquution 
(fo'.N.P.1'.P.) de ln taxe professionnelle est indexée sur l'évolution des recettes 

fiscales nettes de n;tat. 

I.e ··onds de compensation de ln T.V.A. œ.C.'J'. V.A.), malt:ré une 
économie de 500 millions de francs, enregistre une progression importante, du fait 

des huuts niveaux d'investissement constatés en 1990. 

La dotation de compensation de la taxe d'hnbltution 

W C.T.l\l.)créée par le projet de loi de finance pour 1992. est inférieure de 500 

milliun!t de (runes au niveau du dégrèvement correspondant en 1991, à législation 

inchang~c. 

(%) 

4,42 
·6,:H 
. 2,27 

1,51 
-9,26 
7,93 

6,96 
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Les crédits inscrits directement en dépenses :lu budget général 

représentent 52 milli1ml~ de f;uncR en 1992 ct sc situent en lég~re régrusion par 

rapport à l'année dcrni~rc. 

Cn·dlt, rl'lutifli nu~ collcclivilt\s localcJ 
inlicrit1 en d~P.cnscs du bull gel général 

1 -
1 1:1.~' 1092 +:vo(~:icn 1 PU'I991 

Subvention~~ de fonclionncmcut (Divers) 3697 3 734 1,00 
Subventions d'investissement (l)ivcrs) 3 507 3397 . 3,14 
l>.G.~. (Intérieur) (li 5403 5619 4,00 
D.G.D. (lntéricur)I2J 13 69-l 13 681 . 0,09 
D.IU~.S. (Intérieur) l3J 2512 2675 4,00 
D.D.KC. (Intérieur) f-Il 1 273 1 3;:4 4,00 
1>. D.F.P.1'. (Affaires sociulcs) 151 2690 2807 4,35 

sous-tetai 32836 33237 1,22 
Dégrèvements (l-'ina nees) 19590 18920 • 3,42 

Total 62 ·120 5'2 167 ·0,61 

( J) WI41WII g(vbo(• d'#qUI/"mtral. 

(2) wliJIIOII gwbalt IÛ dictratroluutiull 

(3) dcl4tioll rlgwool~ d'ltiUi~mtrat tcol<Jcrt. 
(4) dotaticm dlporkmtratalt d'tlqucpo-mtlll dn culUgn. 

( SJ.Wtatio11 lÜ dictratrali~C~IIOII rdativt d la furmatwra pru{rUiollrtdlf. 

· Les subventions de fonctionnement uccurdécs par h·s diiTérents 

ministères augmentent de 1 %, soil un niveau inférieur à celui du budget de n:tat, 

correspondant à une diminution en francl!constunls. 

- J.cs subventions d'investissement révèlent une baisse de 3,1·1 't, 

en loi de finances init:alc, par rapport à l'année dernière. 

- La dotation globule d'équipement (l).G.E.), la dotation 

régionale d'é,Juipement scolnirc (D.IU:.S.) ct la dotation départementale 

d'équipement dc.s collègc!i (1) D.KC.), évoluent aux termes de la loi, comme la 

rormation brule de cupitaJ fixe des administrations publiques, soit une haU!!Se de + 
4%, en autorisations de programme, par rapport à l'année dcrnihc. 
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1.-, dotation .:énérnlc de décenlrulhiallon (I).G.U.) cl la dotation 
de décenlrali!Httlon relativt à la formatiort pro{f·ssillf&ntllt évoluent initialement 

nu m~mc niveau que la U.G.~'., mai11 font l'objet de dhers abattements ~r suite de 

la mise en oeuvre du droit d'option ouvert aux ugcnls publics par la loi du 31) octobre 

1985. 

l.cs deux dotations d'éiJUÎpement scoluircK (l).lt.KS. ct D.D.Jo:.C.) 

augmentent chacune de 4% en fon<:tion de l'ensemble de11 invc~tisscmcnts publicN, 

conformément à la loi. 

On mentiunneru puur mémoire les rccclll'H curre~;pun«lant 1\ la 

fiscalité t:-ansféréc. 

2.1.cs rêrormt•s ufft•ctan• les collt•ctivil~s locult•s 

1.\·xumcn du fusciculc "uoi1•s fl mo.)'CIIS" annexé uu projet lie loi de 

finances ptrmel de faire le point quant .i l'incidl·ncc sur l1~ huJgcl de l'Etat lll's 

diven .. es ml·surts relatives aux limmlell puhli11Ues locales du pré:-.ent lHJd~::ct. 

• Toul d'uhmd, l~~rliC'lt' 32 du pn>}t'l clt' loi dt fitwnct's prévc;uit la 

!~Upprcssion du ven .. cment de 1.1 compensation verl>éc au t~trc lie la recont!uclion 

pour embaucht> ou lnVt'l!itisscmcnt (!tEl) duns le cadre de la dotation de 

rompcnsation dl· la taxt• professionnelle. Celle mesure équh·ul<~it à une économie dt: 

4,175na.lliards de francs pour l'Etal. 

En prc111ii.·rc ll·clure, le dispositif a été lrnnsforntc J!Ur l'applkation 

d'un abuttt·mcnt éll~\'l' l!Ur la compensation de lu JŒl \'ersée ù c!HH!IIC wll(•clivité 

buuf pour celles ronsidérres comme Jèfu\-orbées. Le montant du pri~lè\'cmenl sur 

recettes esl diminu(! de 2,20·1 millinrds de francs au lieu ùc 4,175 milliard!'! de 

francs au titre deo; é-conomicHnéccssaires . 

• r. urticle 87 du projf'l dr. loi de finances rattuch~ aLJ budcct de 

l'Intérieur, pré1oilla supprcsû.:>n de lu compensation vcn;ée uu titre du foncier bâti 

en conlrepart!~ dell exonérations accordées pendant deux un!; uux 

conslruclions nou\'l'llcs. 
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L'économie ainsi réuli~;ée est do tiOO millions de (runes sur le 

chapitre 41·~ 1 du bud~,;el de l'Intérieur. 

•1. 'urtirlt 17 dtA projfl dt loi dt finances prévoit la transformation dell 

dégrèvements totaux de la tuxo d'hubltution en un régime d'exonération 

compensée aux collectivités locales par le versement d'une dotation, inscrite en 

prélèvements !lllr recettes 

La compensation étant définitivement calculée sur les laux votés pour 

les collectivités locales en 1991 ,l'Etat ne prend plus à sa charge les augmentations 

de laux votés ultérieurement !.'économie ainsi réalisée en 1992 porte sur 500 

millions de (runes. 

• Pur uilleur~;, l'urli-:lt 10 du projt'l dt> loi dt~ fintltlet>s reconduit le 

dispositif de tlé~rèvcmcnt de la tnxe d'hnbitntion en (onction de revenu du 

contribuable local en supprimant toutcfoil! de l'ussicllc du dégrèvement le montant 

dû au titre de la part départenwntulc de la taxe J'habitation. 

Toutefois, la taxe départcm~ntale sur le revenu, instituée par lu loi 

portant DDOEF, donne lieu au versement de llivers dé~-:rèvements (dégrèvement 

d'office total, Jé~:;rèvcment d'Hf.'":cc de 8% ct Hale ment de:; huusses) d'un montant 

total de 2,525 milliard.., de francs 

Au total, l'Etat réalisl! néanmoins une économie lie ·105 millions de 

frames uutiln· tfps dé~rèvement~ de taxe J'habilution 

• Enfin, ill·onvienl d'uj(!utcr 600 millions do francs d'éconOJttlo nu 

titre du projet de décrl'l portant réforme tlu fonds de compt•nsation de la 

'1'. V.A., ucluellcmenl ;\ 1.1 si~-:nuture du Premier minbtre; le ministre délégué a 

soulign<' devuntla t~ontmission dt•s li nu nets que lu mesure d'économie toutcfoi::~ élnit 

tléjà prise en complt· 

Au total, l'ensemble de ces mt•sures équivaut à un prélèvement 

de 3,2 milliards de (runes sur l't•nscmble des collectivités locales. 

Ce prélèvement s'élève à 3,6 milliards de francs dès lors que l'on 

intègre le coût de J'économie réalis~t sur les dégrèvements accordés nu titre 

de la taxe tlépartemt•ntule sur le revenu. 
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b) l.u prtl~vemtnts directs sur les contribuablt>:~l01.·oux 

A cc~t éconumiu pour le budget général, il convient d'ajouter 
l'en11emble dea surplus de recettes captés )Jar I'J<:tat sous lorme de 
prélèvements addiUonnela aux luxes directes locales qui sc sonl multipliées ces 
trois derni~rcs années. 

•Lu première de ces taxes n'apparatt pas directement comme telle 
dans les documenb1 budg~laircs: il s'agit de lu mnjorntlon de 0,4 )JOint des frais 
d'assiette et de recouvrement adoptée .pour gager les frai11 de révision des bases 
en 1991 cl en IP92 (urtirle 59 de la loi du 30juillel1990). 

Le produit de celle majoration pcrmtl d'abonder le chapitre 37-53 du 
budget des charges communes "révision dt• tt'Clluations cadastrales de• propriétés 
bdties et nnn bâtits ":le montant de cc chapitre était de 672,9 millions de francs pour 
1991. Ce montant peul Hre comparé aux 5,950 milliards de francs de prhision de 
recettes pour 1992 inscrits sur la ligne 309 du fascicule des voies cl moyens. 

• Par ailleurs, n:t.ut continue à Mnéficier du produit du pré!èvement 
exceptionnel sur la laxc d'habitation, sur les habitations principales el les 
résldtnces sccondairt•s d'une valeur locative hupérieure à 30.000 francs, prév11 
dans lu loi de finance li par contrepartie des dégrèvflmcnts de lu taxe d'habitation. 

Cc dispositif de compcmmtion permettra une recel te de 210 millions 
de francs en 1992. 

·l·:nfin, n:tat sc voit attribuer lu moitié du produit de lu taxe sur ICll 
revenus ù prélèVl•mcnlll libératoire instituée dans le cadre de lu luxe 
départementale sur le revenu. Celte mesure procure une recette prévue de 161 
million& de francs en 1992. 

Au lotul, le budget de l'Elut percevrait t!nviron 1 milliard de 
rranc~J en IDH2, :sous forme de prélèvement udditlonnel sur le llrodult des 
taxes directes locnles, en plus des frais d'nssictte ct de recouvrement et des 
frais de dégrèvement ct de non vu leurs actut~llement prévus pur la loi. 



157 

1 TI{A V AUX DE LA COMI\tiSSION 1 
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1- AUDI'l'IONS 

A · AUIH'l'ION tm M. I'IERUE BEUEGOVOY, MINIS'l'UE DE L'ECONOMŒ, 
HES J:o'INANCES 1~'1' DU BUHGWI' J:o;'J' J)E M. MICHJ:o;L CIIAUASSJt;, MlNIS'I'UE DELEGUE, 
CHAHGE DU BUDGJt;'l'-mea·ca·edl18septembre 1091 

• 

Héunic le mercredi 18 septembre 1991, sous lu présidence de M. Christian l'oncclel, 
président, la commission a procédé à l'audition de MM. Pierre Bérégovoy, mlnlsta·c d'Etat, 
ministre de l'économie, des finances ct du budget, et Michel Charnssc, ministre délégué nu 
budget, sur le pa·ojet de loi de tinnnces initial pour 1992. 

111. Christian Poncelet, Jlrésident, n évoqué les circonstances particulières qui 
entourent la présentation du projet de budget pour 1992. l.es incidences des événements survenus ces 
derniers mois en U.H.S.S. cl duns les pays de I'J:o;sl en général seront considérables sur ln vic 
économique de notre pays, u-t-il souligné. 

Il a également remc•·cié les deux ministres d'être venus présenter le projet de budget 
devant ln commission des finances du Sénnllejour même de son adoption en conseil des ministres. Il 
a rappelé son attachement à une tradition qui parait désormais b!cn ancrée ct permet à lu 
commission d'aborder l'examen du texte duns les mei!lcurcs conditions techniques. 

'Présentant le contenu du t>rojet de budget, M. Pierre Béa•égovoy a souligné que son 
élaboration avait cu pour toile de fond une conjoncture difficile à déchiffrer. Il nppurnit, en effet, 
aujourd'hui que les prévisions •1ui ont servi à l'élaboration du budget de 1991 ont été surévaluées. I.u 
croissance du P.I.B. marchand devrait ainsi atteindre 1,3% ou 1,4% au lieu dos 2,7% initinlomcnt 
prévus. Cos erreurs d'analyse touchent également le niveau de la consommation dont les experts 
pensaient qu'ilromontcrait plus sensiblement qu'il ne l'u fait après la gucr1'e du Oolfe. 

M. Pie•·•·e Héo•égovoy a ensuite détaillé les hypothèses économiques sur lesquelles 
repose le projet de budget pou•· 1992: une croissance du l'.I.B. lolal en valeur de 6,1 %cl de 2,2% en 
volume, une hausse des prix de 2,8 %, un dollar à 6 francs ct un baril de pétrole dont le prix est fixé à 
19 dollars. 

L'objectif suivi ·U·t-il indiqué- resle le même que celui des années précédentes: 
promouvoir une politique de désinfiation compéUUvc qui permettra à l'économie de créer des 
emplois. 
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Le ministre d'Etal a, ensuite, expliqué de quelle manière il pensait utiliser les 
instruments économiques pour la réalisation de co dessein. La politique monétaire -n-t-il souligné­
resle sous contrôle. La I•'rance peut ainsi se permettre aujourd'hui de ne pas suivre la llundesbank 
lorsque celle-ci décide d'augmenter le taux lombard, ainsi qu'elle l'a fait à trois reprises celte année. 
L'acquisition de cette marge d'autonomie lui vu ut certes d'être mal placée dans lo S.M.E. ; toutefois, 
les lnux allemands sont aujourd'hui h·ès proches des nôtres elle loyer de l'argent en !•'rance est moins 
élevé que chez la plupart de ses autres partenaires, ce qui constitue un avantage important dans la 
recherche de la croissance. 

!}hypothèse du Gouvernement en matière de laux d'intérêt en 1992 est de 8,80% pour le 
long terme ct 8,60% pour l'urgent à court terme. 

En matière de politique des revenus, l'objectif de désinflation compétitive impose une 
maîtrise de l'évolution des revenus salal"iaux ct non-salariaux. M. Pierre llérégovoy, citant 
l'exemple britannique oi1 lu reprise de l'inflation a cu pour ciTet l'augmentation de 800.000 du 
nombre de chômem·s, n mppclé qu'il était impossible de maîtriser une relance influ.l.ionnistc 
volontairement initiée. Cc type de processus dérape mécaniquement et cntruîne à terme 
d'importantes suppressions d'emplois. 

lJ estime toutefois que, malgré les quelques voix isolées qui ont pu évoquer le rôle 

bénéfique d'une reprise de l'inflation, la maîtrise de la hausse des prix est. aujour·d'hui une donnée 
tlifficilemcnt contestable de notre économie ct qu'elle ne devrait pas ëtrc remise en cause à l'avenir. 

Abordant enfin le troisième instrument, Jo politique budgétoirc ct fiscale, M. Pierre 
llérégovoy a indiqué que l'augmentation de la dépense publique serait en 1992 de 3,1 %, soit 2 
points en-dessous du tuu" de prog1·cssion du P.I.B. 

Le déficit pour 1992 est fixé duns le projet de budget à 89,5 milliards de francs, chiffre qui 
lui parait un objectif réaliste. 

Celle estimation Lient complc du principe exprimé par le Président de la Hépubliquc 
selon lequel le Gouvernement doit s'astreindre à ne créer aucun impôt nouveau ct à ne pas aloul"(lir 
le poids des prélèvements fiscaux duns le P.I.B. Cet objectif est justifié pao· ln nécessité de ne pus 
conlal'icr la reprise qui commonce à sc faire sentir, en opér·ant une ponclion sur les agents 
économiques. 

Abordant le volet fiscal du projet de budget, M. Pierre llérégovoy n indiqué qu'il visait 
à soutenjr l'activité dans deux secteurs en particulier. gn premier lieu l'jnvcstisscmcnl privé duns le 
secteur du logement sera favorisé; il s'agit aussi d'un soutien apporté à lu construction ct au 
bâtiment. La solution fiscale pcrmetlm de sntisfnirc l'ohjcctif de rclunce non-inflationniste. !Wc 
eomporte l'uméliorat.ion des incitations fiscales à l'ucquisition de logements neufs affectés à 
l'habitation principale, l'extension des avantages fiscaux en faveur de l'investissement locutif cl un 
plufonncmcnt partiel dos droits de mutation à litre onéreux. 
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Les petites cl moyennes entreprises devraient également bénéficier de plusieurs mesures 
inscrites dans le projet de loi el qui relèvent du pl un en faveur des P.M.E. cl des P.M.I., présenté pur 
le Premier Ministre le 16 septembre 1991. M. Pierre Bérégovoy a justifié les mesures contenues 
dans cc plan par le rôle essentiel joué par ces entreprises dans lu création d'emplois. Elles visent à 
favoriser la conslilulion de fonds propres grâce, en particulier, à l'institution d'un crédit d'impôt pour 
augmenta lion de capital el à lu suppression du plafonnement des comptes bloqués d'associés. 

La baisse à 34 %du luux de l'impôt sur les sociétés applicable uux bénéfices d.isU·ibués 
bénéficiera immédiatement aux P.M.K qui seront, en revanche, peu concernées par lu hausse do la 
luxation des plus-values financières. 

Résumant l'cspl'il <tui a va il présidé à lu conception de cc budget, M. Pierre llérégovoy u 
indiqué que le projet qu'il présentait uu l'arlemenl visait à améliorer la compétitivité de notre 
économie par une inflation maîtrisée cl l'aide aux P.M.K, premières créatrices d'emplois. 

Il a ajoulé, en conclusion de son intervention, que d'autres inslrum.cnts vicndruicnl on 
soutien de cet objectif. /\près l'opération de cession partielle d'actifs du Crédit local de !•'rance au 
secteur llrivé, d'autres privnlisulions partielles devraient. suivre selon des modalités qui n'ont pas 
cnco:·c été arrêtées. Ces modalités nécessiteront, le cas échéant, l'intervention d'une loi cl devraient 
faire l'objet d'un débat, prohuhlcmcnl à l'occasion du "collecliP' quant à l'uffeclulion de ces recolles. 
Un plan emploi est. ég:alcmcnl en cours d'élaboration cl devrait. êlrc présenté plus lard au cours de lu 
SCSHÎon. 

..M. Michel Charassc u ensuite détaillé le contenu des recolles cl des dépenses 
contenues dans le projet de budget. 

Il u indiqué que lu contexte économique avait beaucoup pesé sur l'évolution des recolles. 
Le rulonLissemcnt de 1u CJ'OÎS!1Uncc, particu1ièrcmcnl marqué au second semestre 1900, u cntrniné un 
munquo à llagner pour· toute l'année 1990 d'environ 17 milliards de francs. Les produits de la 'I'.V.A. 
ct de l'impôt sur les sociétés ont été notamment nettement plus faibles que cc qui élu il attendu. 

Pour l'année 1991, le 1nonlunl des perles spcnlanécs sur recolles s'élublil à environ 50 
milliurds do francs. IWes sonlloutofois partiellement compensées grâce à di ver~ apports finuncicr·s: 
dons gouvernementaux en relation uvee lu participation frunçuisu à lu guenc du Golfo (pour- 10 
milliurùs de francs); mesures fiscales inscrites duns lu loi 1>0rlant divcr~es dispositions d'ordre 
économique ct fi nancicr (pour 15 milliards de ft·uncs); ulilisation de ln trésorerie dormanlo de 
certains organismes (pour environ 7 milliards de fruncs). M. Michel Chumsse u donc précisé qu'ù lu 
du le de son audition pur lu commisHion, il restait pur contraction un manque à gagner de 20 milliurds 
de francs environ. Le déficit réel pour l'année 1991 sem ainsi supérieur à celui qui était initialement 
prévu. 
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Les recoltes, a-t-il ajouté, seront, en 1992, en augmentation de 2,6% par rapport à 
l'année précédente et s'établiront à 1.240,8 milliards de francs. Celle fuiblc progression ne procède 
d'aucun relèvement de la fiscalité; la pression fiscale de l'Etat dcvruils'êtablir, en effet, à 15,9% du 
P.I.B., en légère baisse par rapport à 1991. A ce sujet, M. Michel Charasse a indiqué que le cumul 
des allègements fiscaux sur la législature 1988-1993 devrait atteindre 280 milliards de francs. 

Les dépenses s'élèvent dans le projet de budget à plus de 1.330 milliards de francs, soit 
une augmentation do 3,1% par rapport aux dépenses de 1991. Les mesures nouvelles représentent 
environ 40 milliards de francs, dont 12 milliards de francs doivent permettre de financer 
l'accroissement très fort ( + 7,8 %) de la dette publique. Le resle se répartit pou•· I'~Bsonticl entre les 
différents secteurs prioritaires: l'éducation nationale (14 milliards de francs et 5.700 emplois 
nouveaux), l'industrie et la rcche•·chc (3,8 milliards de francs), lu solidarité (5,9 milliards de francs), 
Injustice (0,9milliurd de francs) ct l'aide publique au développement (2,2 milliards de francs). 

Le déficit, a rappelé M. Michel Charasse, atteindra 89,5 milliurdn de francs. Il devrait 
représenter 1,26% du P.I.B., cc qui étuit déjà le taux attendu pour 1991. ~;n 1990, le déficit réel a été 
de 93,4 milliards de francs: on assiste donc à une légère réduction de ln ponction de l'Etat sur la 
capacité d'épargne des Français. 

Prenant ensuite la pUI·olc, M. Roger Cblnaud, rapporteur général, a rappelé que, si lu 
volonté affichée du Gcuvcrncmcnt était de ne pas créer de nouveaux impôts, la loi portant diverses 
dispositions d'ordre économique ct financier, volée à la session de printemps, avait, quant à elle, déjà, 
procédé à des augmentations d'impôts }JOUI. 1992 ct 1993. A celte occasion, il a renouvelé son regret 
que le Gouvernement n'uit pas alors choisi de présenler un collectif budgétaire ct, d'une manière 
générale, il a souhaité une meilleure lisibilité des documents budgétaires, ainsi qu'une meilleure 
clarté générale du débat budgétuirc. 

A la question de M. Roger Chinaud sur le montant du financement extérieur qui s~ruit 
nécessaire pour combler lu delle publique française, M. Pierre Bérégovoy, u indi~•ué quo co 
financement extérieur était indispensable, qu'il était également trHditionnel ct qu'il sc limitait en 
fait nu défici~ des paiements coumnls, soit à 60 milliards de francs. ],9 ministre d'Etat a ajollté qu'il 
n'y uvail plus de contrôle des changes en ~·rance ct qu'en outre les investisoemenls effcctuts par les 
entreprises françaises à l'étranger étaient hien supérieurs nux investi.>semcnls pro<lucUfs élrangeru 
en !•'rance, les sommes engagées s'étant respectivement élevées à 140 ct 42 milliards de fr,tncs en 
1990. 

Puis, M. Hoger Chinaud s'est étonné de l'importante augmentation du déficit 
budgétaire de l991 pur rapport uux prévisions initiales et il s'est interrogé sur la plausibilit6 des 
hypothèses retenues pour 1992. _j 
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M. Michel Cha••asse s'ost alors expliqué sur le chiffrage du dérapage du déficit prévu 
actuellement pour 1991, soit 12,8 milliards do francs. Il a rappelé que les moins-values liscales d'un 
montant de 55 milliards de francs avaient été partiellement compensées pur los dépenses annulées 
par l'arrêté du 9 mars 1991 (10,2 milliards do francs), par la contribution étrangère aux frais de la 
crise du Golfe (10 milliards de fmncs), par la loi portant diverses dispositions d'ordre économique cl 
financier (15 milliards de francs} ct par l'utilisation do la trésorerie dormante d~ certains organismes 
(7 ,5 milliards de francs). 

Il a ll.iouté que d'autres économies, permises notamment par ln régulation des dépenses 
décidée dès le début de l'année, seraient inscrites dans le colleclifbudgétairo de fin d'année pour no 
pas aggraver le déficit et permettre de financer les dépenses supplémentaires, notamment nu titre 

. du lt.M.l. 

Enfin, Je mlniah•e délégué u juslifié l'erreur de prévision sur los recettes du budget do 
1991 par la moins-value de 17 milliards de francs, tardivement constatée sur les recettes de 1990, cl 
par le fait que le taux de croissance de 2,7 %prévu duns lu loi de finances iniLiule n'avait pu être 
réalisé. 

Il n estimé que les buscs de calcul retenues pour l'élaboration du budget de \992, Llmt 
pour les recettes que pour les dépenSes, ne pourraient entraincr la même erreur, en raison de leur 
caractère volontairement prudent. 

Il lu question de M. !loger Chlnnud sur l'imputation budgétaire de lu contribution 
étmngèrc uux fi'Uis de lu cl'i~e du Golfe, M. Michel Cha1·nssc u répondu qu'il s'agissait do duns 
versés liU budget génêrul ct d1>nc non Ùffeclés. 

M. lloger Chlnnud u alors demandé nu ministre d'l•:tat cl au mini•tro dôlégué pclii'<(Uoi 
l'uugmcntution de lu luxation sur les plus-vu lues financières s'élevait à 10,2 milliurda de francH dès 
1992 cl à 4,8 milliards de ft·ancs seulement en "vitesse de croisière". 

M. Pierre Dérégovoy a expliqué que celle diiTércnce résultait du jeu des acomptes 
prévus pur ces mesures qui su cumulerait en 1992 avec l'impôt normulcmenl !layé au titre de 1991. 

Puis, M. Uoger Chln!iuù s'est interrogé sur l'utilisation des crédits supplémentaires 
uiTcclés au budget de )'gducation nutionnle, ainsi que sur les nomli•·cux emplois créés ct sur la 
manière dont ceux-ci étaient ou n'étuicnt pus pourvus. 

M. Mich•>l Churnsse u alors précisé que, depuis 1988,45.000 emplois avaient été créés à 
l'~~ducation nutlonab el que cc budget avait bénéficié de 64 milliards de francs de crédits 
supplémentaires, dont eo % uff~ctés à. ln revalorisation des carrières ct 20 % 1\ l'augmentation des 
moyens. 
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Aux question11 de M. ltogu Chlnaud, rapporteur g~néral, 11ur l'ouverture du cttpil.ül 

dl'll entreprises publiqut~!t el sur le nwntunt prévu dm1 dolatiunM de I'Ewt llll ~>cdt!ur public, M. 
a•ierre Hérégovoy tt d'ubunl pn't'ÎNé qut! lt•M enlreprisell puhlitJUe!l le n~lilCrltienl cl qu'il 11°Ut{ÎMIIUil 

llculcmcnl de "faire relipirer le !lecteur pu hl ic". Il u indiqull que ICii nwdulilé11 de celte ouverture 

n'l>wicnl pas encore urrNl't!H, nowmnu.:nt quunl uu maintien du co11trôlc direct de I'Elül sur Ct'li 

entrepri11e11, mais que l'ttffcclutiun de11 éventuelle11 ceHsion!l d'uctif11 11c feruilau Jlrolil de l'indu11tric cl 

d'abord du ~~eet.eur public ain11i qu'en favt•ur de l'emploi 1111 ujmaté qu'il n'y aunail paa de "bradugc du 

sedeur public" et ttUc lt! prons~u!l sc ft•mit dan11 la tram;purcnce, notttmmtml 1101111 lo contrôle de la 

CommiMsion d'évttluatiun dt•s t•ntn·prist•s puhliqut•ll 

~:nlin, le miniMh't> d'Elut a indltJUé qlll' le muntanl dt•li •Jotulionli t•n cupihal prévucH pour 

1992 Huit de 7 mi Il iunls Je frum·~. dont 5,6 insnilc!l uu budget de n:tat l'ur mi CCli dcrnièrcll, 2,3 

milliunb dl' frurws dcvruicnt prmt·nir de l'uffccl<tlion de la n·~sion de 20 ~-du rupitul du Crt"ditlocttl 

dt• Frunre 

M. l{uj.(t'r ('hinuud u t·llsurlt• tnlt·rro~t' le unnistrc d'Lt,tl !>llr un IJrilJd é~·l:llltll'l Je 

reforme du rt'Vl'llll mrnimum d'rnst•rlwn M. Pit'rre Bt>rt'>t(ovoy lui u r(•pt.ndu ttu'uucune mesure ne 

Heruit pri!lt! avunt lt· Mpùt dur appmt tlt•lu Cumrnis~ion d'b·uluuliun du HM 1 

l'ui11 un lurl(t' tlt•bill h't·~l in!>luuré UIIIJUel ont purtiripé MM. Hol~tnd du l.uaart, Ut•n6 

Hi'gnttult, ltobt>rt Vi1.t•t. Jut'4Ut>lli Ch~tumont, Je~tn Arlhuilli, ,Jt•un ('lout•t, Philippe Adnot, 

to:mrnttnut>llhunt•l, Muurit•t• ('uuvt• dtl Murville t'l Chri~oliun Pmu·t·lt-l, prt'>"idt•nL 

Aux '1\ll'~>lwns n·lull\'t'" t~la durunulum tlt·!-1 rr(•thls dulnulhl'l dt' l'u~rirullurc pour 1992, 

M.l'ierre Hérél(ovoy u indulut' tjlle relie ci étuil plu!! que lt~q{emcnlcomJ~en~cc pur l'uu~mcntuliun 

dt•H runruur11 t•uropécns, lt• lot.tl dt·~> l'IUlllit•n!! uu ~t·dt•ur u..:rintlt• !l't'•lt·vurtl i\ 15:1 milliurd!l de fruncH, 

en htHJH!W dt• fl,9 't pur fiiJlj>lll t tl 1 !)!) J 

Le mini111tre d't<:tatlü t•nMiilc prt"ciht~ tJUe l'itlce dt• lurH·t·r 1111 ~ru nd emprunt lui puruis11uil 

clre une IIIII~Jtion lrop roilleust• pour lu pUÏ!>HUIH'C puhlitllle, en ruit.tlll dt•s uvunllll(l'll lit!CUUX ou dt•!i 

I(HrunlÎt!!l dunl il fuudrttitl'ull~orlir 

Puis, ilu rupitlt•nu~nt n·priH lt·s ~rundt'!llllt'SIIH'S du plan l' ~t 1•: l' M 1 en suuli~nunl que 

ilomhrc d'entre t~IIPK cunrt~f"llillt'lll ull,l'li les cntrepriseH unipt'r"onnt•llt·" Il Il 11juult'> t)\Je co plun 

repO!iiiÎl sur le puri de la t·onfiunn· uux cnlrt•pri"t'H l'l 1111C lt l(lSt'lllt'lll d't·rnplors qui t•:~oi!ltuit dunH les 

pctilell cl IIIOYt'lliii'S t:lllrt·pll!->1 !'i tkvnul d\l!ihÏ t•nlrUÎIIl'l" lu t'ft'otliun d't•mplors dollltl lt•!! KHIIHh·H 

cnlrcprist•s 
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AbordunL cmmitc la quc11lion du nu:courdsscmenl des délais de paiement, le ministre 
d'I-:tul u indiqué 'lu'il cxi11tuit deux voic11 pour lu régler : lu vole conlruc:luclle cl lu vole 
réglementaire. Aprè11 divers rnpporls cL consultullons, 1\1. Pierre Bérégovoy a précisé que lü 
prHércncc du Oouverncmenlullait à lu solution conlrucluellc, les lnléréts des parties en cause y 
compris les bunquc11 élunlliOUVCIIl di(fé!"cnls. f-:nfin, liu dit que 1'1-:t.at honorailiiCS créanciers à 45 
jours cl que le vrai problème conccrnuitlcs hôpituux où les délais de puicmcnl pouvaient atteindre 
plus de deux cents jours. 

Puis, le ministre d't:tat u indiqué que le poste budgétaire de la C.O.I-'.A.C.K ne devrait 
pus varier 11u cours de l'unnéc 1992, celui-ci étant, 11utant que possible, surveillé uu jour le jour cl de 
nombreuses garuntie11 étunl désormuis rcfuséc11. 

Sur lu question do lu "dérive" ou de l'uugmcntulion des dépenses de lu Communauté 
européenne, dont le prélèvement sur le budget frunçai:l est en augmentation tic 20% el pa~:~~ de 70 à 
84 milliurd11 do fr unes, M. J•icrre Bérl>govoy a ruppelé qu'elles résultuicnl de l'upplicalion de tr11ités 
qui lient la l•'runce. Il " ajouté que celle augmentation était principulcmcnl duo à lu hausse dc11 
dépenses ugricolclt, de ccllett des fonds structurels cl des uidcs uux puy li d'l-!uropc do n:llt. 

I.e ministre d' .. :tut ua lon con~:~idéré que les aides aux puys de n:st, à la fois bilutérulcs, 
communautaires ctmullilutérulcs, n'étaient acluelleml·nl pas 11uffi:>ammenl bien coordonnées cl que 
cela n'était bon ni pour les li nances publiques, ni pour l'efficacité de l'aide upportéu. 

Abordant lu CJUcstion de lu monnuie en réponse notamment à 1\1 M. Christian Poncelet, 
président, et Couve de l\1un·illt!, 1\1, Pierre Uérégovoy u rappelé que le franc failllliL partie du 
t~ystèmc mon~ luire européen, mu ill c1u'il ne dépendait pa~:~ du mark ullcmand, seules les monnaies des 
Puys·Bu11, du lluncmark, do l'Autriche, àc la Suisse cl de lu Belgique élanl rattachées à lu zone 
mark. Il a ajouté que lett huussett succcssivett des taux d'intérél ullemund qui n'uvuicnl pUll été 
répercutées en Frunce, en avaient fourni la preuve. 

I.e ministre d't:tut u en11uite estimé que le mouvement de détente 11ur le11 laux d'intér~~ 
uclucllcmcnl observé aux I-:tats·Unitt pourrait llo répercuter en 1-:uropc, notummenl pour les taux à 
long terme, mais que d'une muni~ro générale, les laux observés dans la Communauté européenne 
élllicnl encore trop élevés. Il a rappelé que son objectif était de parvenir à un luux de 8,80% pour le 
long t(•rmc cl de 8,60% pour le court terme. 

Sur le montant dctt crédits affectés ù lu DHcnsc, M. Pierre Uérégovoy a indiqué qu'ils 
uvuient pour finalité l'udaptution du !lystème de dHen:>e fru·lruis à la nouvelle situation mondiale, 
ainsi qu'tHil dévcloppcmcnt:t technolo.:i'Jues les plus modcrr ... 
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En conclu~:~ion clc !ICI:! rtponsl'l:!, M. Pierre Uérégovoy 1t souligné qu'une économie solide 

était un â~tcteur indéniable d'uutorit6 dans le monde ct que les parcours écanomiqucs ct politiques de 

l'Allemagne cl du Jupon le mon~raient bien~tjourd'hul. 

M. Michel Churu~se u ensuite intiÏIJUé 'lue si le budget de l'aménagement du territoire 
diminuait cCfcctivement, cc n'était pa1:1 le cu!.l de l'ensemble liCI:! mcsure11 budgétaire:~~ consacrée:~~ à 
celle préoccupation, celles-ci restant "'tuLle~:~ par rupporL à 1991. 

Abordant plullicur~:~ questions relatives aux finances locales, le ministre d~légué a 

précisé que lu transformation dl•s Jégrhemenls de taxe d'habitation en exonérations compensées 

résultait de l'application d'une recommandation du Conseil des lmp6t11 eL que lu limitation du 

remboursement des exonérutions de h&xe!l sur le fllncier bâti au s~ul iogcment social constituait une 
exacte application de l'esprit de la loi de 1056. 

Il u ensuite indi11ué que le projet de décret portant réforme du fondl! de compensation de 

lu 'l'. V.A., dont la puruticn éluit imminente, p1 emJraiL en compte les su.:gestions du Comité des 
finum·elllocules. 

l\1, Michel Chuntsse u ensuite confirmé que les rcporll:! de~:~ crédits du budget de la 

justÎl'l', ouverts dans la loi de finance!! rectificative pour 1990 avaient été effectués, el que les 
mesures de régulation bud~étaireg prises par la suite avaient lieulcmenl pour objet de rcturdcr le 

moment dl~ l'en.:u~-:eml'lll de ces crédits. 

Il u ensuite c::.limé 'lUC la hau::.5e prévue pour les recettes de 'l'.V.A. en 1992 n'étail pus 
cxces~ïive l'L qu'elle était principalement 1.! conséquence d'une modification de la répartition des 

rel·ettes entre le budget général elle BAPSA. 

i'!nfin, répondant aux questions de M. Chrisliun Poncclt•l, 1,résldcn t, il u annoncé 

'l"''un amendement sera:t d~l'klsé pour •~mpêchcr la buisse deM taux dell laxe!l départcmcntalcll qui 

uumil pu résulter d'un plafonnement a -1% de lu hausse du produit de la hlxc dépurtementulc sur le 

revenu en 1992. 

Il u 1.~outé que le prohlènw dell funds réservés uu revenu minimum d'insertion dan~t lu 

buJgelM départementaux serait examiné par lu Commission d!.l Lilan du H.M 1. ct que l'Assemblée 
des président!! des Conseils généruux avait Hé invitée à lui faire des proposition!!. 
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Il· AUUITION IH·: 1\1, MIGIU.:l. CIIAUASSt-:, .MINISTIŒ Ut-:1.1-:GUJ.:, CIIAHGI-: 
HU BUI>GI-:T·murdl22oclohre 1991 

Héunic le mardi 22cdoore Hl:.ll, sou:~ la présidence cie M. Christian Poncelet, présidl•nt, 
pui!l de ~f. Paul Girod, vice·président, la commission u procédé à l'audition de 1\1, 1\llchel 

Chnrusse, mlnlstre délé~ué llU budget. sur le projet de loi de rinunces pour 1092 après 
l'adoption de la première purlic pllr l'Assemblée nutlonnle. 

I.e ministre délé~ué li d'abord répondu aux cjueslions posée!! par 1\1, Hoger Chlnuud, 

rupJlorhmr générul,sur l'exécution du budget de 1991 ct sur le projet de loi de finances pour 1992. 

Fahmnt le point sur les l'ontribullons exlérieun•s uu linancemt·nl de lu guerre du Golrc, 
M. Michel Churnssc a iru.Jiqul: que celles ci dcvr;.licnt s'~lc·v••r 1\ l"nvirnn 10 milliards de rruncs cl .... 
qu'elles émanaient de cinq puy11: la IUpuhlicJuc d'Allemagne, le Jupon, le Kowcll, l'Arabie Saoudite 
cl lt'll Ernirnhi urahc11 unis. Il li ujuuté que seul cc dernier pays n'avlliL pas encore versé su 
contribution, lell autres ayant soill·ntihement, soit particllcmcnl, versé les somme!! prévues. 

EvocJuant Clll>Uitc les dépenses cnlrulnécs par la guerre du Golrc, le ministre délécué a 
expliqué qu'ellea; U\ uicnl juslilié l'ouverture de crédits supplémentaire!!, à hauteur de 1,2 milliard de 
rruncs dans le collectif de 199(1 ct 'c.Jc 1,5 milliard de rruncs par le c.lécrcl d'avance pris uu moia d'aolll 
1991. Pur uillcurs, il a indiqué rruu les créllils de lu défense nationale n'avuient rait l'objet d'uucune 
mesure d'unnulation ni de régulation budgétaire en 1990 ct 1991. 

A lu question lle M. UogH Chlnaud, rupporteur gén~ral, 11ur les raisons de l'écurl 
existant entre l'évaluation ruile devant la commission par M.l)lerro Joxe, ministre de la défcn~te, 
des dépenses militaires de lu guerre du Golfe, soit 6 milliards do rrancs, ct le montant des 
contributions cxléricurcli rec;ut·s, M. Michel Chnnu;se a précisé que le budget de lu défense avait 

reçu 2,7 milliard!! do francs de dotations supplémentaires cL qu'il n'avait pull rait l'objet do mesures 

d'économie. 

Pui11, le mini11tre c.lélé~ué u estimé que le déficit budgétaire prévu pour 1991 ne devrait 
p.ta dépasa;cr 95 ou 100 milliards de rnlncs, en raison d'une nouvelle ct récente mesure de régulation 
budgéluire demandant aux divcrt>cs udminislrations le gel d'environ 10% dell crédil8, à l'exception 
des dépenses do r~munération cL des crédits incompressibles. 
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Alu>nlunl ensuite• lu quc~tio1a du rnonlanl dt·s crl-ancl.'!l publiiJUCII liées à l'lruk, 
M. :\lit:hl'l Churno,M• u d'ubo11! daifTré l't·IHours 1k~ ri;.qut·s publics sur n· pays à IH,2 milliunl!l dL• 

frurH·~· ù lu lin de• l~l~o. don li I,H aulitn· du c.apit.d d 1,·1 au titre dl's inli'ri·b Il a {·nsuite ~~~tim~ IJile 

le ru;)l 11111ximum dl' n·~· 11'.4Jllo !>'éli·Hr<~il ù Il milliard!-> de Crunc11 dont Il pour lu compagnie 
française tl'as~.uruncc pour le !'ollllllL'ITt' c·~l{·ric·ur ICOF/\CI·:) d 3 pour le TrcsPr public pour l<•s 

refin.wrcml'nts de rrhsrtl'l'!-1 dej;'te·fTeduc'·s par la II.IIHJIIC fru11çai"l' p•lllr le commerce c•xt{rieur. Il u 
toutefois indiqué t)lll' ce:< M>llllllcs J>~>uvaienl varier en for.ctionelc l'évolution du cours du dollar el de 
l'évt•ntuclle possihilit~ de• récup(·rer sur i'lntk une partie des n~unn·s. Il u tnsuitc souligné IJUe 

l'irnp.td lnHIJ~tluÎII· de 1 n rrc··arHTS uvail tl(• faible· t·n 1990, cie l'onlrt· de 1 milliard de francs, cl qu'il 

de n.ti l s't'lcvc·r ;\ 4 mi Il i<H th de fnt nes l' n 1991. 

l'uis, :\1. :\tichd Churn!t!tc ,, r.t;>iJemcnl Mcrit lc:s mesures mi~cll en t>t·uvrc pour 

nw1tri~cr le~ ùl-pen!->t•s de la COF/\CE li .. •·n partirulit•r si~nul(o le nombre important de pays pour 
lesquels les ~aranti1•s o;nnl dl'surmais intc·n!itt·s 

l.t~ ministre délé~-:u~ a cn~uile justifié le montant de 5,9 milliards de fruncM prévu uu titre 

dt: l'ul'l'élératior. dt•!! mt•surt•!l de• rt·t·uuvrcmcnt Il a rappdé que Ct'll me'itlfl'!l C(lnccrnuicnt lu retenue 
•• l11 t;ource pour 2,4 mil!iunb de fruncs, la taxe sur les conventions d'assurance pour 1,1 milliard de 

fruncs, le·s droits sur le lubac pnur O,G milliard de francK, lc11 droit!! uu bail pour 0,8 mil lin rd de frunc!J 

ct, enfin. !• -; aulonmtcs pour 1 mill in rd de francs 

Pub, le ministre di·l{·gué a indiqué qu'il ne pouvait pas encore indiquer la muni~re dont 
serail r1nanc~ lt! plan d'uugrnentutiun des ri'rnunérutions de la fonction publique, actuellement en 

cours •le nl't;ociutinn liu st·ulcml'nl pr(·cis~ qu'il existait des provisions po cr hausse de rémunération 
Jans le budget, que les ujulllcmcnts é'tcntuels He feraient en cours de gestion de l'exercice 1992 ou 
d.tns le.· cnlh·ctif de fin d'unnét· l't qu'enfin il lui Hait difficile d'unll'.lncer puhliquemenl ses murt;cll de 

manoeuvre. 

1\1. l\1ictwl Churnslle u ulor!luborJé la question du Plan Emploi, aJopt~ lors d'un récent 
Conseil Jes miniltrc:;. Il u indiqué que ce plan comprenait IJUutre cul.tguricll de dispositions muis quo 

deux scul~~mcnt_uvuicnt été urrHécs cl chiiTrccs: l'cxonhalion des chargeN sociales pour l'cmbu.ache 
Je jeunes doflllc c. Îll Lut!Kétairc elit Cl>lim ~ .i 3,G milliard:~ SlJ" deux uns, l'essentiel devant porter HUr 

1992 Cl'ubj~ctifde· 130 1>00jeunes t'mbu•.1chcs n·prcscnlunl un coût de 2,5milliurds de francs), cl un 
cr(•<lit ô'impôl pour le développement d'emplois de proximité, mesure dont le coût est évalué à 3,3 

milliards de frunc!!IIU titre de 1!:1!:13. 

lia précisé ,,ue le fin·mccmenl de cc Plan Emploi en 1992 sc feru il rur le trunsfert des 3,3 

milliard:~ de fruncs insaits au hudgel des churges communes pour les dotalwns en capital aux 

enlreprÎ!ICs publiques. Celles ci devraient étrc financées pur les cessions d'actifs d'entreprises 
publitJUcs pour lc:;qucllc!: le Gouvtrncment n'a pu~ encore arrHé de modulité11 préc:scs. 
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:'11. Micllt'l Charu~st• u t•nsuile rupidcrnent pas'!é t•n rtvue l't·sstnlitl tl!•!! modifirulions 
at•;•or tees au projt:Ltlc loi de lirwnrcs par I'Asl-it:lllbl~e nutionult•. lia notamment in:-.istù t>ur l'article 
12 dtr pr ,,j,.t dt• loi ct sur l'urn·ptution p.1r le Gouvernement de rumentr l'l·conomic t>Ur lu dotation de 
Wllipt·n:..ltion dt• l.t Ltxc proft.,:.ionn•lle dt~ ·1,2 i1 2,2 111illiards cie francs Il 11 indiqu{: que quai. 
ratcgurit·s de rollcctivit,1., lm·.d,.,, r,e ~o.r.tit·nl plu!i runrcrnécs par lu mesure t(Ui était envisa..:l·t!: lt s 
t·oll,·rtivilé~<~ dont Jt.s bnst·s dt• taxe professionnelle pur habitant lWill inférit·urc~ à lu moyt•nne 
n.ttionalt•l'llcs rommurH·s tl dr:·parl•·mtnls 11ui hén~ficient t!t·!i méranisrnc~ de solidarité linuncihe 
rl·n·mmenl instiluùs, notamment d,·la dotation de solidarité urktine. 

Il u ajouté tpu·, puur lt·;. uuln·s t·ollt•divi::·s lurale~. lu compensation ne M'rail pas 
altr rbu(·•~ lorsr1ut• le nwntant tlt• la romJwnsation de la tuxt· prufr~ssionnclle seruit inférieur à 2 '.t de~ 
rerl'lles lis<·alrs tlt•la rolltrlivitr eoncerné·e. 

Il a indiqué alors 'Jlll', ~ur l.t ba::.e des simulations fuites à p.nlir des donn~cs dL· 1990, 
J ljV(i c•11nrnuncs, 31 drpartement~ l'L ·lrrgiuns scruiL•nt.touchét; par n·~ nwsures 

Chiffrunl t•nfin l't·~~.tnticl des dépenses supplémentaires uJoplécs par l'Assemblée 
nationale en prcmiè>re lertun•, :'11. Michl'l ChnrusSllll cité, outre les 2 milliards de fruncK rét>ultunt 
dt• l'urticle 32, :wo milli·•ns dl' francs en uulorisulion~ de programme ct 100 rnilli•ms Je franc::~ en 
créditt> de puiemenl au titre de l'aménagement du lcrritoire,l25 millions de francs pour les uncicns 
r.omhuttunts, 883 millions de francs J'uulorisations de pro.:rammc cl 196 millions de francs de 
cr~dils de puiement pour le logement ulin de financer 5.000 prHs locatif~ aidés ct 5.000 pr~ts 
d'uc::ession à lu prupriHé !iUpplémcntairc::~, 4?0 millions de fruncs pour l'agriculture, 110 millions de 
frunrs pour rectilier l'indexation initialement prévue de la dotation globule de fonctionnement, 
conforn.émcnl au voeu t.lu Comité t!e!l finances locales, ct 100 millions de francs uu titre de 
l'ullè~-:emcnt deluT. V.A. sur les vcuvres d'artiste~ vivants. 

1-!valuanl ensuite les augmentations d<: reccllcs prévues, le minihlre Liélégué u inditjué 
que celles-ci cornprcnaient900 millions Je frunc3 Je majoration Jes droits de timbre cl as si mi lés, 470 
millions Je francll uu titre de la majoration de lu luxe utldilion.tclle 1111 JroiL uu bail, lOO millionll de 
francs Je pr~lèvt•menl sur la Cais::;e nationale des t~lécommunications, ·150 millions de fruncs au 
titre de l'unlicipulion Je la huus~c des prix du labuc, 800 millions Je francs Je pré:èvemenl sur le 
Fonds de r~scrvc ct Je garantie de!i cuisses d'épargne cl 350 millions de Ira nes uu ~itrc de lu cession 

d'un immeuble de l'Etat. 

I.e ministre délégué a ulNs cunclu en disant que l'article d'rquilihre Ju projet Je loi de 
linann·:; pour 1992 uinsi umend(: n'était que a">CU rnoùili~ rtr rupporl uux prévisions inilic1leu, le 

déficit budgétaire passant de 89,5 à 89,55 milliards de fr~ncs. 

M. Hoger ChinuUtl, rupporlcur générul, est ulor~ inter'len•.l pour s'étonner de lu 
méthode employée par le Gou\'crncmenl pour pr~levcr SOU millions .:Je francs supplémentaires Hurle 
Fontlll de réserve cl de gurunlit· dcH c..tissl·s J'épargne, sans cunsullution Je la Commission Je 
surveillance de lu Caisse des l>ép<Jts,rc IJUC pourtant lu loi lui impo:;e. 
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l.t! rupjhJr~t·ur J.!t•nl-rul u t.ouligné qu'till total 25,75 milliuHI:; Je francli uvuient été 

dt'lllalul{s 1\ la Cai~sc tlt•!f dl·plJts clnmsignution:; Jonl 12,7 :;ur le fund:; de rhene cl Je ..:u.-untie des 

rai.-1ws d'épargiiL' liu prt'-ri~r CjiH' t'e prMèveanenl rorn·spondaila\ 157.000 prN:; loculifs uidés en 

nao111:. Il s'esl ulon; inttrrog{• t.IJr la politique du logement :Jilivi~ par le Gou\·crnemrnl. 

1\1. l\11chl'l Chnrns~t· a répondu qu'il n'avait pas cu le lemps de consulter lu Cummhision 

Je sun-cilluncc uu nwrnenl tlu houclat;e tlu budget à I'A:;scmblée n..ationulc mais tJU'en luut état de 

cuuse le Conseil Constitutionnel avait jugé, à plusicur:; reprises, que le défaut de consultation d\::1 
tel nq.:urwune n'était pas irrl-..:ulicr. 

liu njoutl! que, rnal1:ré re prélèvement supplémentaire, la solvabilité du fonds de résenc 

d de g.ll'lwlit• dt•s l'llisses tl'épaq.;ne Jenwmuit bonne. 

Un long débat s'et.l ulors insluuré, auquel ont pris part l\11\t. Holund du Lunrt. ,Jeun 

Cloul'l, André-Georges Voi1>in, llcnri Collurd, Hobert Vizct. Paul Girod, l'nul Curon, Ht•né 

llulluycr, Jt•un Arthuis, ICt•lll' Monory ct Chris linn Poncelet, président. 

M. Michel Charu:;se u d'uborJ indiqué rtucle décret relu tif uu funJs de compensation ue 

lu 'l'. V.A. était à la signature tlu Premier mini11tre, muis C(U'il avait Jéjà été pris en compte uum; le 

projet de loi de finances, pcrml'llant un ull~gcment Jcs charges de l'Etat de 500 millions de franc!!. 

Il u expliqué la gt~nèse de cc décret, fonJé sur les ré(;ultut!l d'une enquHc menée il sa 

demande par !'Inspection des finances ct 4 trésoriers-payeurs généraux sur les dcmunues de 

rcmbourucmenl préscntéell pur les rollectivitéKiocules à cc titre. Il u souligné que les rupports qui lui 

avaient été liOUtnÎll uvuienl moatré qu'un certain nombre Jcll principes définis tanl par l'urrét du 

Cunsdl d'Etal Ju 7 novemhre 1988quc par l'article 42 Je la loi de finances rcctificlllive pour 1988 

n'étaient pus respectés pur les collectivités locale!!. Enfin, il u précisé I(UC la rétroactivité tics mesures 

cnvisa~ées avait été admise par lt: Conseil d'Elut. 

Considérunt que l!:s Jinicullés financières de l'Etat ne ju!>liliuient pa!l la création de 

Jiffirultés financières pour les cullectivités locales, dont lcll plans Je financement vi&b par lcll préfets 

elles rhum bres régionulcs tics comptes, étalent remi!! en cause par ce11mesurcs, plusieurs sénateurs 

ont ulon• estimé que le Gouvernement n'a vuit pus pris la me~>ure Je "l'cxuspération des gclltionnuircs 

locuux" cl éVO<JUé le rh;quc d'un(• "révolte des (!lus", d'une "révolution des muire11". 

A lu tlemamlc unanime des sénateurs Je la commission, le minit,lre délégué a dit qu'il 

étudierait la possibilité de ne pas rendre rétroactives ces mesures cl Je n'en prévoir l'upplicution 

qu';\ partir Ju 1er junvicr 1!.1~2 
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Hevcnanl cnsuill' sur ll's mesures unnonrécs pur le Couvt·rncmcnl en faveur tic 

l'.l!!ricultun•, M.l\tichcl CharusH' a prtcisé que le monlam lutai tlc!i nouvelles sommtll allouées au 

:.n·tcur s'i'IPvail ù 1.770 millions de fruncs, Jont, pour le foncier non hâli, ·170 millions danH le budt;ct 

dl: 1 ua 1, 170 Ill i Il ion,; Ja nn 1 c t'ollrd ir 19~ 1, ct -1711 Ill i Il i•ms de fru nrs dans le projet tic lui de fi nu ll('l'S 

ll<l\11' 1992, cl 5·10 millions de franc:~ pour l'uu~mcntution de l.t prime ù la vache ullailuntc IJUÎ 

tl1~vraicnt Hre inst·rits dans le t·u!lt:dif )!)!JI. 

A l'idée de pnnu:ltrc Ullll collectivités loculcll Je supprimer certaines exemptions 

d'intjH.Jls pour finunct·r lu perle tic rcrcllt•s ùue ù lu moindre compensation Je la tnxe pn•fcssionnellc, 

:\1. Mit·ht•l Charusst• u iluliq.ai• qllt•lc Premier ministre s'y était oppos(•, 

P11is, le mini~tn· tlélégué a pal•cist> qu'il déposerait un amendement au rours de la 

di~.r11s:-ion de la dcuxitmc partit• Ju projl'l tic loi dt• finunres ù I'AssemiJlét! nutionule pour uménu~::t·r 

le di~l"'silifprévu uulilre de la taxe drparlt•mentalc sur le revenu: le laux maximum de 4% devrait 

Î't re pori(· il 5% ct la baisst• dl'~ laux, qui aurait pu s'imposer pour n·rtains départements, ne serail 

plus ub!igaloin• 

M. Michd Chnrnsse u ensuite estimé que lu s11ppression de l'indexation de la tlotutiun 

globale de fonctionnement sur lu T.V.A. avait été une bonne chose compte tenu de la fnrtc diminution 

des rcrdlcs de T. V A. en 1991. 

Le ministre tlélrlo{ué u rem&lfiJUé que l'iMc de finaw.•·r la delle publique Jl<lr un emprunt 

ohligatoire ne lui pt~ruissuit pus une bonne :;olution car cela aurait cssenticllemenl pour effel 

J'augmenter l'enddlcnll'nl de l'Elut 

li M'est l'nsuite engagé à fuurnir au" sénateur!! la lisle des communes, départcmc.llK cl 

rt:·~i.ms qui étaient conrernés pur l'article 32 modifié du pmjcl de loi Je finances (uménugemcnl de la 

dot<~tiuaa dl• rompensation de lu la:\C prufnsionnclle). 

i\hord.111t la IJII<" Lion du linanrcmcnl Ju Fonds uutiuuul Je J(:~clvppcmcnt Ju spürt, ~1. 

:\1idwl Charasst~ u wnfirmé quc le nwntant de ~30 millions de fr·mcs prévu pour 1991 Hcrait 

maintenu cl CJUO les faihlt·s rereltes en provenance t!u J.oto SJ~<.•:'tif scruieul au~::mcntées par une 

dotation de l'Etal au titre du collectif)!)!)), JI a cn:;uile ajouté CJU'cn rai!iorl du contexte actuelles 

crédit::~ du titre IV elu lmdgcl de lu jeunesse cl dc::~sporls avaient été tr~s Lien du tés duns le projet tic 

budget pour 1992, alors CJUC les mesures de ré!;lllution budgétaire uuraient dû cnlralner une baisse 

de 10 ex,"·~ ces même~ crédits. 

Enfi11, rcn~nanl sur la CJUe~liGn tlcM :;ollidtulionsdc plus en plu:t nombrculictt de l'Etat sur 

!cs lin.l!ll"l'~ des collc:divités locales cl sur la rem be en cause de l'équilibre atteint entre l'Etat elles 

communes, !cs départements cl li:s rl·~ions, le ministre dél~gué u précisé que les concours de l'Etal 

ii \IX collectivités lorules avaient augmenté de 33% depuis 1988, aluns que la haluse des prix au cour::~ 

de la mi•ttll' période uv ait atlcillt 13 r,t., 
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JI. EXAI\lEN EN COI\11\liSSION 

A. ANf. LYSI•: UlJ I'HO,JET DE LOI JH: FINANCES· jt·ucli 21 oclohn• 1{)!)1 

lft'•unh• lt• jc•tuli 2·1 oc:tohrt' 1991, sous la Jlrhiclt•ru:c• do !\1. Chrlt;tlun 

l'onnld, pn1:.itlt•nt. lu Commission u procédé 1\ l'unulysc clt•s ~rnnclcs lignes tlu 

Jll'ojd de loi dt~ finura:t•s pour 11)92, sur le rnpport dt• !\1. Hogcr Chinuucl, Hnpportcur 

Gt•ni•ral. 

Happclanl que Il- déruulemrnl ùe la proc:t'-dure budgétaire faisait que le rapvort 

gl·ni~ral sur lt• projet de loi dP linann·s ne pouvait ètrc mis en dil>Lribution I(UC le matin même 

tlu dèhul dt• l'cxamtn t•n ~(·anrc publique, 1\1. Ho~cr Chinnutl, rUJIJiortcur gl'nérnl, u 
indiqué qu'il l>ouhailuil mcllrc dès à présent à lu clisp11sition du Stnat les principaux 

éléments d'unalyse de cc projtl 

Abonlanl d'ahurd l'analyse de la situation honomiquc Jans l,utu~:llc s'inscrit cc 

hudgct, M. Hu~cr Ghinnucl, rnptwrtt•ur générul, a :mu ligné les élt'!anents 11uivunts: 

l'lus que par un rulcnth;scment généralisé, la ronjoncture internationale appurall 

marquée en 1 !J!) 1 par des illn·rlitudes nombreuses. Lu seule "rertituJe" c1ui demeure est celle 

tl'une multiplication dt•s besoins cie financement, de la purl des économies industrialisées cl 

Je celle en voie de Jévelu:IJ>t~mcnt ou Je lib~rulisulion, face à une pénurie croiss;tnte 

d'épar~ne. 

Ainsi, la reprise uux Etals-Unis, lunl attendue, est certaine. Mais, ni son t~rme, 

ni son ampleur, ne peuvent aujourJ'hui Nre assurés. 1/AIIemaKnc n'assure plus le rôle de 

lonmwtive IJII'elle u tenu jusqu'ù présent, en raison du coût immétliat Je lu réunification. 

Duns t:e!l deux pays, lu menace J'une reprise ùe l'inOation, ou la nécessité dt: l'appel au 

linam·cml'lll extérit·ur, pèsent a l'encontre d'un ussouplissemenl d .. s taux d'intérèl. l."'uiJe" 

linuncière reiJUÎl;e p..r les P••ys de n:st est estimée par le 1-'t.nds llltlllétuire international 

W.M .1.) à 125 mi lliarthHle dollar11 sur trois ans, mais no sera c:fficacc IJilC Mi elle s'uerompagnc 

J'un r~cl développement des échun1;cs commerciaux avec les pays industrialisés. 

Dans ccl environnement, un un avanll'cntrée dans le Mun.: hé commun, la Frunct! 

ne :;c situe pas dans une position favorable par rapport à ~;es principaux partenaires 

européens. l~llc conl>crve des structures fragiles, cl l'année 1991 lu trouve marquée par 

l'accélération du chônu1~c. la ùiminulion de l'investissement cl l'augmentation du déficit 

commercial 
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A t·roissuncc él:ule, la Frunce crée moins d'emplois •1uc Sl'S partenaires. Au 
rythme de lu pro~-:rcssion des demandes d'emploi ( t 210.000 cn7 mois), le seuil de 3 millions 

de chômeurs riiH[UC d'êlrt• dépassé en 1992. l.u diminution de G% en volume de 
l'investissement industriel des cnlreprisl'S du secteur privé est;\ mettre en paralltlc avec un 
besoin de financement llé·surmah! évalué à 150 milliard:~ de francs pour !!Hl2 cl une 
di m inulion Je près de 1 f) poi nl:~tlc leur t.uu x d'uutoli nance ment dq>u i:~ 1388. 

Lu dHérioruliun du solde industrid s'ag~-:ruvl•. Le luux de pénHrution Nrungèrc 
continue de !!'urcroltw dans le secteur des biens indu:;tricls, alors que plus du tiers des 

exportations frnnçuist•s ~.unl aujourd'hui réalisl:ell pur des cntn·prist·s à cupituu" étranger!! 
mujorituircs. Pour lu preauii·rt! fuis, lu bulunce des paiements failupparaltrc un solde négatif 
dt•s hit:lll. ct. services, qui s'explique pur lu forte d(•grudation th; po!-ttc "intéréts, tlividcndcs cl 

tl'\·cnus du rHpital" ( 12 milliards de franctH'ntre 1990 ct 1991 ). 

En uutn•, l'économie française .tpparall alourdie par un dcgré d'étatisation 

llUjléricur à œlui tic no!! principaux partcnaircs. Celui ci !>C traduit notamment par la 

prédominance de la par:. de~ dépl·nsc:s publiques dan!! la richl•ssc nationale, l'importance du 

•1ivenu des prélèvement!! obligatoires, el l'ampleur du Sl'Clcur public industriel cl financier. 
En 1989, dernit:r chiffre connu, lu France resle le grand pays d'Europe dont le puid!! dt•!! 

dépenses publiqu<:~ dans le proJuit intérieur brut (P.I.B.) est le plus l:lcvé, à l'exception tic 

l'llulie. Il est &>rb de 5 points supérieur à celui de l'Allemagne (ulors que l'écart ét.uit de t 

point en 1982), ct prèH de!) poinlll t;upéricur à celui du Hoyaumc-Uni, alors CJUC l'écart éluit 
tic 3,!i points en 1982. l'anlllèlemcnl, de 1981 1\ 1991,1a part dans le P.I.B. dell prélèvements 

au prolil des admini!>lrations publiques uura augmenté de 2,2 points en ~·rance, lundi!! 
qu'c:lle tliminuuiltlc 0,1 point dans l'ensemble de lu C.K K Duns le Ill~ mc temps, l'écnrl entre 

la !·'rance el l'Allemagne augmentait de 4,1 point!!; entre la !·'rance ella moyenne C.l-!.1·: de 
:l,:s p•>inls 

Au total, la Frunrc sc trouve aujourd'hui dans une situation tl'é~onomic 

d'•;ndcllemcnl, Hlai"I[Uéc par un duuhlc dl-ficil public cl CtJilllllcrcial, qui la conl.ruinl à lill 

"1'1"'1 c.:aui:.:.aul uu fin.tlllCIIII·ut c"t~rit·ur J .. tns un cc,ulc~tc de lilUX J'intérLl élc..-és. D.ms n: 
cadre, la pulitiq~e écunumi•JliC du Gouvernement ::.ociai!·.1tc appan1ll man1uée pur la 
prééminence donnée à l'instrument monétaire :mr l'outil budgHairt. 

l\1. Ho~t·r Ghinuud, rupport~ur ~énérul, u indiltué fju'il fallait ;;alucr l'objectif 
atteint du "franc furt" ~!uis il u également estim~ qu'il r ... llail s'interroger sur la fragilité 

éventuelle d'une monnaie qui sc trouve aujourd'hui au plunchcr du serpent europ~cn. 

~urlout, la mont~c du chlunal{e, l'insuffisance notoire de l'invcstisscJucnl industriel, tant 

pou: ussurer des emplois durables que pour garantir la compétitivité des cnlrcprisell 
française!!, cl surtout l'accélération de~ be~oin:~ de financement lÎl'S régimes sociaux, 

confirment uhsolumcui.la ~navité du pmiJième posé par le délicil J'(parJ:nc ct l'inadéquation 

de~ choix de politique économique, notununcnl budgétaire, opérés depuis près de dix ans. 
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/\bordant ensuite l'analyse du projd de loi de linunct·s pour 1!192, le rapporteur 

~t'-nrrnl u d'abord tenu à rnppl'lcr les conditions d'exé-cution du budget 1991, en n•grcltunt 

qu·~ les informations fournies à ccl l-gurd par le Gouvernement soient aussi incomplètes. 

liu préci~é que l'apparition d(• muin-; vnlu,•s dl' n:n:lle;; fiscales, li(·es ;'l la !>nus 

estimation du ralcntissemenl1le la croissance, ont Hé partiellement t'lllll)ll'ns{~cs par des 

recettes supplénumtuin·s insaitcs en rours d'cxerckc pur lu loi portant ,li verses dispositions 

d'ordre l-conomique etlinuncier du :w juillet 19!ll : majorulioru:1 <ie T.V./\. ll,8 milliunJ de 

(runes) ; anticipation èu paiement d'un certain nombre d'impÎltll (~,9 ruilliurdH de francs) ; 

prélèvements sur lu trésorerie ou les reserves d'un certain nombre d'organismes (12 

lllillianls de francs). En outn•, le nouvernemcnt inscrit 10.~ milliards de fr<tncs de recettes 

rum fiscales non supplémentaires uu til ru des "contributions exléricurt~s ù l.t cr be du Golfe", 

soiltrn monlunlsupéri,·ur uu st~ul cuirt Je:; dépenses slridenwnl rnilituir<:s. 1\u total, cl en 

l'ahs1•nrc tic données dbponihks sur les détlensl'S supplémenluin·s IJUi devront êln• 

lin;•ncécs, notammcnluu litre du lt ~U. uu de la chart.:e de la dette, le délicil de l'exercÎt'c 

1991 ne pourra èlre inférieur à l08milliard::~dc francs. 

Duns re contexte, M. Hogcr Chinaud, rapporteur .cénérul, 1t c~olirné <JIIC 

1 '(~qui 1 ihrc du prujct dt! lui de finn nees pour 1992 élu ittriplc ment conlt·stablc. 

Toul d'.1lwnl, l'instauratit>ll do prélèvcmcqts fi~cuu:.; supplémentaires est 

cornplétl·c par un rt'C<iurs croisHunt ù de:; recettes ponctuelles. Contrairenll'nl à cc qui est 

présenté, l'équilibre tlu budget W92 repose l'li efTel sur 8,2 milliunls de (runes d'impMs 

nouveaux: 5,2 milliards de fmncs de majoration de 'l'. V./\. volés duns le cudrc de la loi 

pur tant diverses di!ipusitiuns d'urdre économi•JIIC cl financier du 21) juillet 1991 ; 2 milliards 

de francs inscrits dans le projet de loi de finances inili:tl. 1 milliard de francs 

supplémcntuirc!l inscrits en courll d'examen à 1'/\s:-;cmhl~c nulim1alc. 

Parallèlement, le Gouvernement n•conduil les "rt:cclles" Jl.jà éprouvées pour 

assurer le L.ouclabe de 1\•xéculiun 1991. 1\in!li, le "coU JI d'accordéon" réalisé sur la perception 

dt!s plus \'a lues finaucièrcs sc traJuit par un supplément de ren:lles ùc 8 milliard:~ de franc:;. 

D'autre part, 9,() milliards de fruncs de charges sonltrunsféri~es d'tille part aux collectivités 

locult•s (3,2 milliards de fruncs), d'uutre part sur le régime de proll'cliun sodule des non­

sulariés (6,4 milliards dl! frunrs). Surtout, le fonds tic réserve de l't':par~ne logement fuil 

l'ohjt t d'une nouvelle ponction de 11,5 milliards de francs. 

Ensuite, lu "maîtrise des dépens•~!! publitJUcs" résulte d'ahord d'uuc diminution 

,Jes Mpcn~ocs d'équipement (. 0,7 % en valeur) cL d'un ~oérieux · frcirwl{c des dépenses 

d'intervention, qui diminuent de 0,7 % en volume alors m~rnc que, en période de 

rulenlis!>ctncnl de la conjoncture, le nomhre de "Lénéliciaircs" C!>lmél·aniquernenluppclé à 
uu~mcnl~r. En revanche, le::;tlépenses ùe fonctionnement c•mtinucnl de progn;sscr plus vite 

que lu moyenne du budl{cl (3,8',t en valeur, soil 1 %en volume). 
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Surtout, le houd,t~t· ultime du budget n'est possible CJUe par la cession partielle 

d'adaf~ publks. Celle ci lin.lltrcra cxclusivt•tncnt lt•s Mpt:·nscs nrccssuiru ù l'cmplni 

in~ullisunles du fuiltle la f.dble progression dt·s Mpcm;cs d'intervention tl~nonrl'e plus 

haut 

Aucune diminuliurt a priori - de la dette n'est en effet envisa.:éc par le 

t:ouvunernenl. Pourlunt, c'e~tuujourd'ltui la d('tlc st•ule qui explique le défidl budgétaire, 

d non plus le déficit qui alina:nte la ,Jette. llors dt:lle, le bmlhct de l'Etal ctil tlonc en 

exrl:dent, mais la cruissance de la charge de lu dette est de plus de trois poinlll !lupérieum il 

t'tlle de la ridttsse nationale (7,H contre 3,5) 

Au total, le projl'l tic !,li Je financt•s pour 1!192 est marqué par une triple 

l~ilradéri~tiq\w: dt! plus en plus dt~ drpt·nses incompn~ssihle!!, de plus t•n plus de n·cellcs nnn 

Jtroruludiblt~ cl un ht,Udilgt• ultime par lt1 nnle pat lit· Ile du cupital puLitc. 

:\1. Uo!,!t•r C:hinuud, rupporh!ur g~nérnl, u estimé que celte évnluliun 

t1 uduisuil l'(•cht•c dt• la politique budcétairc mt·n~e au cours des dernit•r!l exercices, cl 

inspirait les plus graves inquiétudes 11ur lcli conJitions de définition dt· la politique 

bllllt;étuirc du prorha in exncire, re lui tic l'cntrrc dun:~ le ~tun·h~ collllllllll. 

L'échec de IJ puiititjUC budgétaire I!C manifc~lc d'ubord p.tr lu dichotomie 

nuissantc entre l'ampleur tles mnytns uccurdl·s • de fuçon prioritaire - tkpui!l pluliÎcllrl! 

cxc• dccs - i\ certains lmdgds, ct l'ah~enc~ manifeste de résultuts cc neret!! . éducation 

nutiona le (65 milliur Js Je fr;lllt's !Hlpplémcntuircs Je pu ill 1988), justice, emploi. 

Il sc traduit (·gulcmt·nt dans l'évolution du déficit bud~-;étuire. Le rapporteur 

~énéral a eH limé tjliC le th:•firil unicité d;ms le pmjt•l de loi de finunce!l pour 1992 · 90 milliards 

de francs · étuit 1\ la fois c\ctssif t•n valeur nhsoluc, parudoxul dan11 bOil évolution cl 

ronlt•slahle tians sa consist,IJlre. En tffcl, la1:cstion till Mficiltioil Hrc Mfinie l~ll fonction du 

cnrt 1.cxle tconomiquc llr, l'ucrcict• 19!12 s'inscrit Jans un cunlcxte dt! ralcntiHsl.'"~~nt Je lu 

cmibSO.IIlCe qui peul justifier une politique lnulgéluire plus arli\'c, t'lllllllllrlunt une p ·.rl de 

~ou lien .J l'économie. 

~1ui:l la situJtion dt•s fin.trïce!l publiques est ob~r{c pur lroi!l uns de déficit!! 

i nadmissiLies en péri ode de fu rte conjoncture. Ile 1 !)88 à 1 !)!)0, l'uméliorution de la croh;suncc 

économique -supérieun• uux prévisions ofnciclles- 11'cst traduite pur un !lllpplémenl 

lllécaniquc de n·ccltes li:-.cuk:i qui ne correspont!ail à uucun relèvement de la pression 

fit'calc. ~,ais cdle "munnt• fiscait." n'11 pas été mise à profil pour réduire "u priori" lu charge 

de lu delle, ct diminuer ainsi ma~sivcment le déficit- cl sa transformation en charge tic dette 

puur les l·xcrciccs ultérieur~. Dl:s lors, le Gou\'crnemcnl sc trouve dépourvu de toute mar~-:e 

til· lllatlllt:Uvre J)Clllr udapltr l'in:.lrumcut hutl~-:étairc t\ la cunjonclurc dunwmcnl. 
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Le rapporteur ~~nérul a estimé 11uc lu polilh1ue budj.;Huirc tlcvail rehh•r ura 
inslrunwul fondumcnl:.ll dt• la politique ~couomi•lut•, mt'mc ~i t.on municmtnl t·l>l plu~ in.:rut 
en p~riml~~ de nwinùre nmjonduru. 

liu donc t•:-.limt•possibh·, t·lmrmt• ul·nssairl', dt• til-finir, tluus le cudtc dt• l'l'pute 
L>ud~Nuirc, dts choix politiques dillércnls, ordonnés uuluur Ùt! lrui:1 pt ioritt'!s · 

· Héduire lu ddlt•, en y ufft~clunlmus:-~i~t·mcntlc pnl{luil tics privulisulions, car l.i 
est lu priorité, sauf à hundirupt•r tléfinilivcnwnllcs prudmins ext•rdrcN huJ~:~tuin·~; d,ms n~ 
cadrt', pr~fércr une "vruit•" privalhmliun, rw serail cc qut• celle d'une seule entreprise, 1\ lu 
cession au jour le jour de fr art ions d'enlt ~·priSl'S tlonti'Etal eni l'ntl.:.mll'r le contrOle. 

· 1\ppliquer uux tlept·ns~·s de fonctionnement une rigueur uu uwins é~ult• à relit• 
dt•N dépenseH d'intervention Ct'llc rt'·t:lc ~oc lruduiruil pur une i·ronnmic dt• 7,'l.milliunls de 

fruncM. 1\ ccl égard, 1\1. Uo~cr Chinnud, ruJIJIOrtl•ur ~(·nérnl, 11 conlirmé 'lue l'elle ri..:ut·ur 
sc lruduirait n~ccssuircmcnl uu nivl'llll de l;a musse salariait• tic la fonction puhlhi'IC. Jiu 
a;ouli~nll qu'il ne s'u~is~ail pus de remettre en cuusc le!! urcortls p.lhsl·s -Jospin, 1>11rufour, 
SoisMon-, ni de "fernwr de11 écoles muluncllcs dans lell cantons", mais 11 estimé ljUe le 
lrunsfcrl dcH compétences uu nivcuu tics roll<•rlivilés lo~ulcll dt•vruil h'uccompuj:twr •l'un 
n·clépluiemenl 1les effectif!! tlt: .. udminislrutinmt cenlmlcs dont le cha111p cie compétence 
devenu il plu11 restreint, uu profit d'une fonction publiljUC territoriale tlonllc dévcloppenlrlll 
dcnwurc un lllémcnt fondarncnlul cie l'urnéna~cm<·nlllc l'<•!!puce rurnl. 

· Utili11er, danll une oplitJUC tl'uccompa.:nerncnt de lu n·pril'e, l'in~tlrumcnl 
écunornil]Ue dc11 ullègcmcnls fiHcaux, qui doit Nre prHéré à l'uu.:nu~ntulion de la tlép<•nsc 
publique. 

s .• ns méme ucrroilrt· le Mlicil, lc'l économiu réall!.él'S Hllr h·:t tlépenscs tl~ 

funclÎilllllCIIlCilt permclti'UÎCill de fillallt:er ccrtuinl'll lllehiii"C!I J',dli•j:CIIICIIlK liscilllll l'Il 

faisant porter l'cffurt, d'une part sur les t•nln•pri!ics individuellc11, "l:rnntlesmuctlcs" dlll•lan 
1'. ~1.1·:. -1'.~1.1 ( I•M le J,i,li..; d'une provhion pour invc~;IÏ!-:~:cnH'lll li•walt·nwnl tlf.olud il.! .. tlt• 

leur réNullut imposablt!), d'au ln• part sur l'uclionnariul individuel, par le biui!l tl'un dispositif 
d'incitation à l'épar.:rw lon~ue l'Il urt ions proposé d~s l'cx,uncn de la :;erorulc Jltlrtic du prujl'l 
de loi de finances, enfin sur l'(·par.:nc rclruilc. M. HoJ.:cr Chlnuucl a c:stimé que Mur l'C 
dossier, qui Mpassc latgcna~nt l'épure !Jud~o:étuire,la déci~ion devra dé::.urnmis prendre le 11o1~ 

Hurla réflexion. 

Par ailleurs, il u suggéré que lu cnmmissiun poursuive dJns lu vuic fJU'cllc uvuil 
empruntée l'un t!crnicr d'un a lliogcml'lll décisif tics 11art: ·'~parlcrnenlult·s cl régionale!! de la 

tu xe sur le foncier non h.Hi u~ricole. 

1\ l'issue tic l'cxpo::,é du rapporteur gènéral, la commbsion 11 prurétlé ù un J.,r.:c 

échun~e tic vues. 
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M. Chri~tiun PtHH't•lt•l. pri'sillt•nt.u ntim6 IJllt~ l'ampleur du truvnil réa lis~ p.~r 

le ruppurtcur •:énl'rul l'l lu r>~:rlint·rwc dt• st~K unuly11t~ll at'insaivuient dünll lu tradition dt! 
l;{•rit'll'l d dt• romJii'll'rll't' qui t·st n·llt• dt· la rummissiun 

M. ollll'IJ\Il'S·Hidlllrtl llt·lun.:. h1Cllprilllillll MUr lcK ull~bcl:ll'nls tic la huc !l'Ir h• 
fonder rwn 1••\ti, a l'stinu-\ IJIIl' rt•s mt•surcll devraient vi!it•r csscnlit·llcml'nl h·ll terres 

agrirolt•!i tt nonlt·s lnnain~ à h;\tir 

l\1 •• Jnt'IJUt·~ Oucllnuparl.t~é l'unulylic d lt•!i propositiun'i pnllil'llttt'!l nulamnlt'nl 

t·n m.ttiho tic délirit, d't'Jl•IIJ.:IH' l'l tl'inH·~ti~~~·mt·nlt·L a liollhuilé IJII'unc rumparuisun puisst• 

t'·tn· fuite dans n·s thlluairws il\'t'r lt.•s pays tlranJ:<·rll. Il ~·est, par uillcurl!, ulurmr tlt• 

l'irnpurlmtlt! tl~dvc sur k lon!{ ltrlllt' th.·:• Mpt•n:ot·s de fur.diunra·mcnl dt~ l'Elut uu rq:unl 

11111 unllllt nt tl 11 rùl e arrr 11 tl t'" roll l'ft i \ i 1 cs lt~ra Il-s. 

Hnppelunl le nwntunl con:-.idcr<~hlc tlt•!i créanrt•s à l'l·xpm-tution I!Urunlit•s par 

I'Et.tt,l\1. Jeun Arthuls N't·:.t inlt·rrugé sur la sincérité du projd Je hudgtt quant 1111~ nt:·dils 

insrril!! au titre tic la Cornpu~nic française d'u:HIUruurc pour lv commerce t•xléricur 

(COFACJo:l. Il 11 11bst·n~ Jlolr uillt·ur:t tJill' le~ cetn1iun:t d'uctif11 puhliclj pro~-:numnéc!l pur h! 

<:ouvcrnenwnt H'aJ'JIIIIl'lllllit~nl ù tuw forme d'ulnl!.ttlc hien11 wciutu 111'!1 luntcJu'il y uvuil ll1• 
furtt·s cluwrcl! que leu litrclll"ltiC:t suicnl unJuis par d'uutrt:!! or.:uni11mc11 puhlicll. 

Il u ~uuli~né l'impurtann• Jt'll cunclu!liuns do lu mi11sion ~~~nuluriule 1111r 

l'uml•nu.:ementtlo I'E~opill'C rurul 

Il t~'t·~>L inh:rro.,;r plus .:rnéralcmcnt su•· l'crlicucilé t.le la tlépense publitJUe, 
suuli.:nanL quo lu croÎ!Is<llll'c tlt•!l moyens t.le fonctionnement de I'Jo:tul t~'dcrompul{nuil 
pourtant d'une tll'l:rudaliun tlt·!l l'IIIHJitiuns d'exerricc Je Ill'!! IIIÏiiiiÎuns t·Kscnlicllt•!< dt 
puÎMiolllCC puhliquc. 

!\t. !\tnurln• Blin u ~.uuh.dlt que 1(• r"i'l'"'' gl-uérul1uppcllc lt·:. cullllitiuns dans 

Jt.~qut:llc)i ont Hé ulili:-.~c!llcs plu11 v.duu11isculc~t ~énérécs p..r la croissuncc Je l!lHH l\ 19~U 
cl élublissc un bilun inwntcstahlc tlt·lt éciHII~i:l'll linuncicr!l L·ntrc l'Elut l'l le:~ culln·livitl'H 

luc:ult•!i. 

Il s'est intcnogr par uilleur11 !tllr les runsttJIICnct•!! dt• lu priorit~ tlunn{>(! A la 

pulilitJue mouOuirc c.l•lll!llu polititJUC (·runomique guuvernementulc. 

1\1. llolnnd liU l.uurl :;'clot iruJuiélé dc!l rollllitiomt du lill lcHtJucllc!l ~ocruit présenté 
t•t ('ll~cul~ le budgtl Je 19~:J compte ltnu tlu ntHnhrc cullllidéruhlc tl'cxpl-!lil'nts non 

rcnt•u\·cluiJic!l qui p(.•rnll'ltcnltlt• houclt•r les IHHJJ:ct:~ ùc 1991 tl 1 !)!)2. 



177. 

S'u~o:bsunl tlt•s et'l>sion~ d'urlif:~ puhlit·:t, il :.\·sl intcrru.:t sur lu r~pu1111e des 

tlp.tr.:llnnlll d u indiljllé IJUt' lc11 inVl'::.thiscurll in11lilulionncl:t uuruicnl prohuhlcmt!lll 4\ 

pullit·r h·ur dH.tillunrc en ~oc pm tunlurhclt·urli llutwuli~;nl· par uillcur~ lt·s dun~cn; ;\ ttruu• 
dt•s ml-runi~mes tic l'ttlllpt•r{saliun p.tr l'Etat dc:t ullt.:cmentll d'iruptlls lucuu" comme le 
munlre lu remise clltjllt'slit•lllllljuunl'hui pur le Gouvcrncllll'llltlc la wntpt~nsuliontlc 1,, liiH' 
pruf1·ss ionncllc. 

Il u souhuit~ t•nlin IJlle le rupportcur ~énérul puisse ruppt·lt•r lu propmtitÏIHHI 
fuilt~!l pur lu rummisNiunlorKtlt~ l'c~alllt'll du projd tic loi tic linunet'H puur 19!)1. Il u toouli~;né 
Cil effet <Jill' res propusilion!l uvuienl été ulors urcucillit•!l uvee Hrcptiri!lnlt! pur le 
<:uuVl'rncmcnt muis que re liL•rnicr, nvcC' relurd cl à"" muniht•, lc11 fl'Jll't•nailuujnurd'hui 
Jlllllr partit~. 

1\1, Pnull.orid unt~:~'t•sl in«tuiélé de l'évuluation tlu montunl du tléliril pour 1991, 

fuite pur le rupJklrteur .:énéral, otimunl <ju'ellc étuil cxrcsl>hc uu n·.:ard des imlkatinns 
donnéeH par le mini::.tre du hud~o:ct. Il s'csl inlcrrog~ HUr les hyputhèst'!l de noissunce 
retenue li pur le GouvcrnemcnlJlllUr 1 !192 qui lui onl pmu prudcnll's. 

Il H'e!illllolltrù pptocrul'~ pur l'évolution de lu delle dt• l'Elut muiH c.lgulcnwnl pur 
l't·rulcttcmcnl des roliL·ctiviléH locales. Il u Koulign~ l'importunee deM ull~l{t'lllentll liNcuux 
cun!iuC'r~H mu cntrrprist'!l. 1\ titre personnel, il ù•11l dérlnré inlht·tosé pur dt•!l proJktKitionH 
tcmlunl A la miHc en pinet• de funt!H de rclrnitc cl par un di~Jk•sitif f.,;cul tl'incituliun à 
l'invl'lillsHemenl. 

Il u intlictué culin •jiW le .,;roupe st~ciulistc l'e joindrait aux iniliutivcs pcrmcltunl 
de revenir fi \Ir lu 1\011 COIIIJ~t•nsutiun par I'Jo:tal des réduclionll de luxe professionnelle. 

l\1, Cluutlt• lh•lot,, insi~Lé Hurle délicil de ln ba lann• dt'H J);lit•mt·nlll elle l'l'C'UUrH 
nrniiiiUl( cllpiluull élrHili.!Cf!i puur u~;surer le linuncemenl tl1~ lu Nntiun. Il H't·st inquiété de la 
vulnt;ruhilit~ «JU'cnlruln<~il lllll' tl!llc situation. Estimant CJUC la ré,lurliun tle lu delle 
publique étail une ur.:cncc ,,h:,ulue, il u sul{.:h~ <tue la cununission ~>C livre A une ri·Ocxion 
PrHKrllUlÎijue IHir 1.- miMe cu oeuvre !l'un programme Je privulisatiun qui lui u licmhll• 
iné lurtuble. 

Il u c~tlimll t'.:akmcnl CJlle lu commission lie dt•vuil tic fuire dt•s propositions 
concrètes en matihe J'(·conomic sur le train de vic de l'Elut. 

M. ,Jeun Cloucl 11'esl interrogé liUr les ponclimu1 fniteK sur 1.1 lré11orcric Ùc!l 
Il 1..~1. pour uhondcr l~::tlixr.c:t ltudgNuire:t Ju logcmt·nl twcial. 
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ALon.lunl le~ Ji:.po~ition~ du projet de lui prévoyant la 11uppre~sion de lu 
l'Uillpcnsalion par l'Etal de rcrtuinc:s rt'-Juclions de luxe prufew~iunnclle, il u souli..:né que 
dt'll\ lo~HjUl'~ 1>1'\llt·nH:nl H<litnl udmissihlt•s: la non compcnsulion dell ulh'•:cnll'nl!i tUcid~ll 
soull li! tl'spomubilité tlcll rolil-clivatcs lut:alc!l ou lu compt:nsulion tics ullct:t•mulls CJlli leur 
sunl imposé» pur lu lui Il !!'l'IlL en cunséquence inlcrru..:é 11ur lu pos11iLililé de rendre 
farultuli\'C la rt'ductiun Je lan• professionnelle IJIIe l'Etal u Mddé de rw plus compenser. 

H~pundanl aux diff~renls intervenants, l\1, Hogcr Chinuud, rnpJ,ortcur 
.:(•nt·n~l u prrci~é qut• st•:. réflexions t'Il muticre d'ullc~-:emt•llltll! taxe Mir le foncier non Làli 
s'inscrivaient d.JII!I le droit fil des pruposilion!l faites 1\m tlernicr par lu commission CJUi 11e 
cunrernaicnl qta• lcs JMrts rl·.:ion.alt·ll t'l départemcntulcs de t'elle ha xe. 

Il a indiqué qut• le rapporl~o:ènérul compurlcruil dt•s déVl'luppcmcnts spél'ifiqucs 
tunn·rnunt tant f., COFACI·: qlll' lcll relutions finuncihcs l'lltrc l'Etal cl lt•s cullectivité!l 
lucult·~ 

En mutièru tl'économie!i huùKHaires, il s'elit monlr~ soucieux de n·cucillir les 
prupusilion~ des dil,ércnls rapporteurs 11péciaux de la commitision. Sur les et;!lllions d'uctif11 
puLiic11 minoritaires, il u cslim~ tjue ces opérations s'udrcssuicnl efTcctivemenl, boil uu" 
invcstisseun inlllilulionncls qui pounuivruient, te fuisant, des opérations qu'il avait 
quulitite11 dans un rapport récent d"endogames", soit à des investisseurs étrangers, japonuill 
notamment, dontl'uppélence 11'étuittcmpérée pour les titres hybride11jusquo là ofTerls pur les 
cntreprise11 puhlique11. l.es uns ctlc11 ~autres, comme les épargnanlll privb, spéculeraient en 
réalité sur une privatisation, à terme inéluctuble, des entrepri!lcs concernées. 

Sur le déficit budKélaire, il a rappelé les estimations données pour 1991 par le 
111ini:.lre du budl(et lou de son audition lit veille par la commission (90 à lOO millions de Jo'), 

cl celle11 CVO<JUéell pur le Premier mini~>trc (110 milliards de fruncsl Il u »ouligné que lcll 
compuraison11 inlcrnulionulcH nu devaient pu 11e limiter uu 11cul déficit budg6talre 
d'aujourd'hui mais devuienL prendre en compte d·unc p;arl la façon dont les difTérenls pays 
uvuicnt duns le pusô mill à profil ou non lu période du croillsunce pour a11suinir les finunccs 
publiques ct apprécier d'autre part l'ensemble des déficits : budgétairu, sociau" ct 
extérieurs. Il a estimé c1uc la situation française était de ccli deux points de vues 
préoccupunle. 

A l'isaue de cc déLal, la commission u adopté les conclualona présentées par le 

repporteur g"n~ral. 
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B. t-:XAl\ŒN Ut:S AUTICU:S Ut-: LA PHEMIEHt: PAHTIE ET PUIS!-; 
U'ACTt: DETHANSMISSION • l·t t•LIU nuvcmim•IUtH 

Hrunit• lt• J.lnu\·e•mhrt• I!WI sous lu prl'!titlt•nrt• tlt• :\1. C'hrl~tlun Punn•ld, 

prt''-lllt•nl, lu CommÎ1111Îun u prucéllt\ ,;ur lt! rnpJiurl tlt• l\1, Hngt!r Chlnuutl, 

Uupporh•ur Gt'nérul,l\ l't•!utmt·n tlt•s urtidt•ll de ln prcmirrt' Jlllrlit• tlu Jlrojl'l d" lui de 

tinnnt't'8 pour 199211ams lt• lt•xlt• t'tHHtldioré t•omnw aulopt~ pur I'Asst•mhléc nationale, 

le 22 octohrt• HHH, t•n llJIJIIit•ution dt• l'nticlt' ·l0·3 th! ln Con11litulion (voir le cumptc 

rendu de celte réunion itt/ittt' tlu tuar.c Il du présent rappml t.:t'nrrul). 

Héunill lt' lU nuVt!mbn• IU91 tlauu lu mutint't·, sous ln présltlcnt'll dt• 

M. Christiun Ponct•let, lu Cummis~tion n J>ris neto ile ln trnn11mlssion oflicielltl du 

projt•l tic loi de linunt't'll pour 11192 consltléré commt• aulnptt' pur I'Auemblét! 

nutlonule en uppiÎl'ution tlt•l'llrticlt• ·19·3 de ln Gon!ititution. 

Au cour!! de celle réunion, la Commission n t'tHdirmé :;a l"'"iliun lillr l'urticlc 
d'équilibre tlu projet dt• loi (urt ide 3!i) tel qu'il résulte de l'examen J>.~r l'Assemblée nationale 

do lu tsccontlc partie du projt·l tic loi; elle u pris connaissuncc dt·~ m~XIilil'ulion~ upporléctt uux 
aédit:; de!i diiT~rcnltt fuscicult•l4 lH~tlgéluircH ct procttlll 1\ un nouvel t'\UIIlcn dell fu~;cicull'll 

uin11i modiliés (voir le compte rendu de cet cxumcn thlnll chan111 tlew ruppnrb tspllciuu" 

consucré~t uux difTércnls fa~~riculrs · Anncllcll n•l à 50 du tome Ill du présent rapport 
générl\1). 




